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s Rémunérations, accès à l’emploi, violences, précarité, accès aux 
responsabilités professionnelles, associatives ou politiques : entre les 
femmes et les hommes, la liste des inégalités est encore longue malgré 
les avancées incontestables de ces dernières décennies. Depuis 2012, le 
gouvernement mène une politique volontariste et résolue en faveur de 
l’égalité entre les femmes et les hommes, et s’emploie à fédérer toutes 
les initiatives autour de cet enjeu de société. 

Les collectivités territoriales sont des actrices essentielles de l’égalité 
entre les femmes et les hommes. Par leur statut d’employeurs, par la 
définition et la mise en œuvre de leurs politiques publiques, par leur 
connaissance et leur capacité d’animation des territoires, elles sont 
un véritable moteur de l’action publique pour l’égalité. Première loi 
globale, et texte de mobilisation de toute la société, la loi du 4 août 2014 
pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes réaffirme le rôle 
des collectivités territoriales pour atteindre une égalité effective. Son 
article 61 prévoit notamment que chaque collectivité et EPCI à fiscalité 
propre de plus 20 000 habitant-e-s présente dorénavant, chaque année, 
en amont des discussions budgétaires, un rapport sur la situation de 
l’égalité entre les femmes et les hommes à l’assemblée délibérante.

Certaines collectivités sont déjà rompues à la pratique du diagnostic, de 
la prospective et de l’action en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes. D’autres vont découvrir un exercice nouveau. 

Réalisé par le service des droits des femmes et de l’égalité entre les 
femmes et les hommes (SDFE) et le Centre Hubertine Auclert, ce guide 
est fait pour accompagner les collectivités dans l’élaboration de leur 
rapport. Je veux rappeler que l’ensemble des acteurs locaux peut aussi 
compter sur le soutien des directrices régionales et des déléguée-e-s 
départemental-e-s aux droits des femmes et à l’égalité, dont les missions 
ont par ailleurs été renforcées par la loi NOTRe portant nouvelle 
organisation territoriale de la République.

L’égalité entre les femmes et les hommes est désormais une politique 
publique à part entière. Comme toute politique publique naissante, elle 
est bien souvent portée par les convictions de celles et ceux qui en ont 
la responsabilité. Aussi, je tiens  à saluer l’engagement et le travail des 
élu-e-s et des services qui font exister l’égalité entre les femmes et les 
hommes comme un enjeu territorial majeur.

J’espère que cet outil sera utile et je souhaite un plein épanouissement 
aux politiques d’égalité entre les femmes et les hommes des territoires.
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Pour faire évoluer les mentalités et les comportements, la loi reste un 
puissant levier. Ce constat est particulièrement flagrant dans le domaine 
de l’égalité femmes-hommes. Sans contrainte : peu ou pas d’avancées. 

L’encadrement juridique est donc nécessaire, tant au niveau national qu’à 
l’échelle locale. Avec la loi du 4 août 2014, les collectivités de plus de 
20 000 habitant-e-s doivent désormais constituer un rapport annuel sur 
la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes. Faute 
d’une telle présentation, la délibération sur le budget pourra être annulée.

Mais ce rapport est avant tout une vraie opportunité pour les 
collectivités. Elles pourront ainsi chaque année diagnostiquer et analyser 
leurs faiblesses et leurs forces dans ce domaine. Évaluer ses politiques 
en matière d’égalité femmes-hommes est non seulement efficace mais 
indispensable pour parvenir à l’égalité réelle.

Je remercie le service des droits des femmes et de l’égalité entre les 
femmes et les hommes (SDFE) de s’être adressé au  Centre Hubertine 
Auclert pour l’écriture de ce guide. Cette confiance renouvelée depuis 
des années souligne notre expertise et notre expérience en termes 
d’accompagnement des collectivités.

Un an après l’entrée en vigueur du décret d’application de la loi, je suis 
donc fière de présenter ce premier guide pratique qui permettra aux 
territoires de mettre en œuvre leurs nouvelles obligations légales.

Emparez-vous de ce guide, emparez-vous du Centre Hubertine Auclert ! 
Nous sommes de précieux alliés, prêts à travailler avec vous pour faire 
avancer l’égalité femmes-hommes dans nos territoires d’Île-de-France … 
et d’ailleurs !

Marie-Pierre Badré

Présidente du Centre Hubertine Auclert
Conseillère régionale d’Île-de-France

Déléguée spéciale en charge de l’égalité femmes-hommes à la Région Île-de-France

contact@hubertine.fr

www.centre-hubertine-auclert.fr
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Première loi globale en faveur de l’éga-
lité entre les femmes et les hommes, 
la loi n°2014-873 du 4 août 2014 
ambitionne d’impulser une nouvelle gé-
nération de droits : les droits à l’égalité 

réelle et concrète. Portant de nombreuses dispositions relatives à l’égalité 
professionnelle, à la parité, à la lutte contre la précarité, contre les violences 
faites aux femmes, contre les atteintes à la dignité, elle cherche à impliquer 
la société dans son ensemble.

l’article 611 de la loi du 4 août 2014 sur l’égalité réelle entre les femmes 
et les hommes prescrit aux collectivités territoriales et aux établissements 
publics de coopération intercommunale (ePci) à fiscalité propre de plus de 
20 000 habitants de présenter, préalablement aux débats sur le projet de 
budget, un rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et 
les hommes intéressant le fonctionnement de la collectivité, les politiques 
qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à 
améliorer cette situation.

le décret n°2015-761 du 24 juin 2015 est venu préciser le contenu du 
rapport et le calendrier selon lequel il doit être produit : ainsi, depuis le 1er 
janvier 2016, l’obligation de présenter ce rapport préalablement aux débats 
sur le projet de budget est entrée en vigueur pour les collectivités de plus de 
20 000 habitant-e-s à l’exception des régions issues de regroupements, qui 
n’y seront astreintes qu’à partir du 1er janvier 2017.

le service des droits des femmes et de l’égalité entre les femmes et les 
hommes (sdfe) de la direction générale de la cohésion sociale (dgcs) s’est 
engagé avec le centre hubertine auclert, centre francilien pour l’égalité 
femmes-hommes, dans la rédaction d’un guide qui vise à donner un outil 
méthodologique aux collectivités pour élaborer leur rapport.

un groupe de travail composé de collectivités territoriales de différents éche-
lons2 s’est réuni pour orienter les travaux et s’assurer de l’adéquation du 
contenu de ce guide avec les besoins concrets des collectivités.

1  et l’article 77pour 
la guyane, la marti-
nique et la Polynésie 

france ; les articles 
61 et 77 de la loi 
du 4 aout 2014 

ainsi que le décret 
du 24 juin 2015 

sont reproduits en 
annexe.

2  la liste des 
participant-e-s au 
groupe de travail 
est disponible en 

annexes.

( 6 ) centre Hubertine auclert
Centre francilien de ressources pour l’égalité femmes-hommes

PouRquoi
ce guide ?



une grande diversité de collectivités et ePci à fiscalité propre sont concernées 
par cette nouvelle obligation légale, cet outil a donc été conçu pour être utile à 
tou-te-s :

 / il peut être lu in extenso ;

 / pour faciliter la lecture, deux rubriques « en bref » pages 9 et 30 proposent 
une synthèse de chacun des deux chapitres ;

 / il peut servir de check-list pour les collectivités ayant déjà entamé ou fini la 
rédaction du rapport, en se reportant à l’outil pour vérifier la conformité du 
rapport aux attendus légaux page 61.

centre Hubertine auclert ( 7 ) 
Centre francilien de ressources pour l’égalité femmes-hommes





 / Le cadre légal est venu légitimer et sécuriser l’action des collectivités en matière 
d’égalité femmes-hommes avec :

•	 la loi du 12 mars 2012 qui dispose que les collectivités rédigent un rap-
port sur la situation comparée des femmes et des hommes en matière 
d’égalité professionnelle (qui alimente le rapport sur la situation en ma-
tière d’égalité entre les femmes et les hommes objet de ce guide, mais 
ne se confond pas avec) ;

•	 la loi du 21 février 2014 qui fait de l’égalité femmes-hommes une priori-
té transversale de la politique de la ville ;

•	 la loi du 4 août 2014 qui dispose, entre autres, que les collectivités 
mettent en œuvre une politique intégrée de l’égalité entre femmes et 
hommes ;

 / Le rapport prévu par l’article 61 de la loi de 2014 et objet de ce guide doit per-
mettre de sensibiliser les élu-e-s et agent-e-s de la collectivité à l’égalité femmes-
hommes, de porter et rendre visible ce sujet aux yeux de tous et toutes ;

 / Le rapport doit être présenté devant l’organe délibérant préalablement au dé-
bat sur le projet de budget, sans nécessité de débat ni de vote ;

 / Le cas échéant, une délibération permet toutefois d’attester de la bonne pré-
sentation de celui-ci ;

 / En cas de non-présentation ou de non-conformité de ce rapport, la délibéra-
tion sur le budget pourrait faire l’objet d’une annulation ;

 / La première version de ce rapport a vocation à s’enrichir, à être complétée et 
améliorée au fil des années ;

 / De nombreuses collectivités européennes et françaises se sont engagées pour 
l’égalité femmes-hommes depuis quelques années ;

 / À moyen terme, ce rapport peut également être un outil pour analyser les 
finances de la collectivités sous l’angle de l’égalité femmes-hommes.

en bref
PouRquoi un RAPPoRt SuR lA SituAtion En mAtièRE 

d’égAlité fEmmES-hommES ?



—
PouRquoi
un rapport sur 
la situation en 
matière d’égalité 
entre les femmes 
et les hommes ?

PARTIE 1



centre Hubertine auclert ( 11 ) 
Centre francilien de ressources pour l’égalité femmes-hommes

PARTIE 1 / PouRquoI un RAPPoRT suR lA sITuATIon En mATIèRE d’égAlITé 
EnTRE lEs fEmmEs ET lEs hommEs ?

PARTIE 1

bien que l’égalité de droits entre femmes et hommes ait beaucoup progres-
sé tout au long du xxème siècle et continue aujourd’hui à être approfondie 
par le législateur, de nombreuses inégalités persistent encore en france en 
ce domaine3 :

 / En 2012, dans le secteur privé et semi-public, les femmes gagnaient un 
salaire net moyen, recalculé en équivalent temps plein, inférieur de 19,2 % 
à celui des hommes ;

 / La même année, le montant moyen de la pension de droit direct (retraite) 
perçue par les femmes est inférieur de 40 % à celui des hommes ;

 / Suite aux élections municipales de 2014, seuls 16 % des maires étaient 
des femmes ;

 / Les femmes ne représentaient en 2014 que 20 % des personnalités invi-
tées dans les émissions d’information de télévision généraliste (hors TNT) ;

 / Les filles ne représentaient que 29,1 % des élèves en apprentissage en 
2012 ;

 / 12 familles professionnelles sur 87 concentraient plus de 50 % des 
femmes en emploi ;

 / D’après l’enquête emploi du temps de l’Insee, en 2009, les femmes sa-
lariées effectuaient en moyenne une heure et vingt minutes de travail do-
mestique supplémentaire par rapport à un homme salarié ;

 / En 2013, une femme décédait tous les 2,8 jours sous les coups de son 
conjoint.

Chaque année le ministère des Familles, de l’Enfance et des Droits 
des femmes publie Les chiffres-clés de l’égalité entre les femmes 
et les hommes. Cette ressource est déclinée en deux versions, l’une 
brève proposant des infographies simples, nommée L’essentiel, l’autre, 
constituant un recueil plus complet des données et des analyses, 
intitulée Références.

Cet outil s’adresse à toutes et tous : associations, syndicats, entreprises, 
collectivités, ainsi que citoyens et citoyennes. Il fournit tous les chiffres 
et données nécessaires pour appréhender la multitude de domaines 
dans lesquels persistent les inégalités entre les femmes et les hommes, 
du sport à la politique, en passant par les orientations scolaires ou la 
culture.

http://www.familles-enfance-droitsdesfemmes.gouv.fr/publications/egalite-entre-les-
femmes-et-les-hommes/

3   toutes les 
données chiffrées 
qui suivent, sauf 
précision contraire, 
sont extraites 
de ministère des 
affaires sociales, 
de la santé et des 
droits des femmes, 
Chiffres-clés – L’es-
sentiel, 2015.
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_
1. les collectivités, 
actrices 
incontournables de 
la lutte contre les 
inégalités femmes-
hommes : de nouvelles 
dispositions qui 
viennent compléter la 
législation existante
_ 
le rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes est prévu par l’article 61 de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour 
l’égalité réelle entre les femmes et les hommes. son contenu et les modalités 
de présentation de celui-ci sont fixées par le décret n° 2015-761 du 24 juin 
2015 relatif au rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes 
et les hommes intéressant les collectivités territoriales.

la mise en place de ce nouvel outil s’inscrit dans une production législative 
cohérente, qu’il faut appréhender dans son ensemble. elle vise à la fois à en-
courager et à sécuriser juridiquement l’implication des collectivités territoriales 
en matière d’égalité femmes-hommes, qui précédait la loi (voir page 26).

PARTIE 1 / PouRquoI un RAPPoRT suR lA sITuATIon En mATIèRE d’égAlITé
EnTRE lEs fEmmEs ET lEs hommEs ?



centre Hubertine auclert ( 13 ) 
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 lA loi du 12 mARS 2012 : 
la question de l’égalité professionnelle dans la gestion des 
ressources humaines des collectivités

la loi n°  2012-347 du 12 mars 2012 relative à l‘accès à l’emploi titulaire 
et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la 
fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses 
dispositions relatives à la fonction publique comporte un volet sur l’égalité 
professionnelle entre les hommes et les femmes (articles 50 à 58).

cette loi prévoit notamment la mise en place de quotas, pour favoriser l’ac-
cès des femmes aux postes dirigeants, pour les nominations aux hautes fonc-
tions d’encadrement des trois fonctions publiques (article 564) mais aussi 
pour les jurys et les comités de sélection (article 55). on peut également 
mentionner l’article 575 qui prévoit que les agent-e-s choisissant de prendre 
un congé parental suite à une naissance ou une adoption conservent leurs 
droits à l’avancement d’échelon la première année de celui-ci (au-delà ils 
sont réduits de moitié).

l’article 51 dispose que « Chaque année est présenté devant les comités tech-
niques prévus aux articles 15 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée, 33 de 
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, L. 315-13 du code de l’action sociale 
et des familles et L. 6144-4 du code de la santé publique, dans le cadre du bilan 
social, un rapport relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
comportant notamment des données relatives au recrutement, à la formation, 
au temps de travail, à la promotion professionnelle, aux conditions de travail, à la 
rémunération et à l’articulation entre activité professionnelle et vie personnelle. »

en application de cette disposition, les collectivités territoriales présentent en 
comité technique un rapport sur l’égalité professionnelle dans le cadre du bi-
lan social. selon le législateur, afin de corriger les inégalités professionnelles 
entre femmes et hommes, il est nécessaire de les documenter, d’autant que 
les facteurs explicatifs peuvent varier d’une collectivité à l’autre, selon sa 
taille, sa nature, son territoire, etc. À noter que l’obligation de réaliser un tel 
rapport, dit «  rapport de situation comparée » s’imposait aux entreprises 
depuis la loi roudy de 1983.

cet article est capital car les éléments de ce rapport doivent aussi figurer 
dans le rapport prévu par l’article 61 de la loi du 4 août 2014.

4  les modalités 
d’application de 
cet article ont été 
fixées par un décret 
en conseil d’état 
n° 2012-601 du 
30/04/2012 relatif 
aux modalités 
de nominations 
équilibrées dans 
l’encadrement 
supérieur de la 
fonction publique et 
le décret n° 2013-
908 du 10/10/2013 
relatif aux modalités 
de désignation des 
membres des jurys 
et des comités de 
sélection pour le 
recrutement et 
la promotion des 
fonctionnaires 
relevant de la 
fonction publique 
de l’état, de la 
fonction publique 
territoriale et de la 
fonction publique 
hospitalière.

5  Voir égale-
ment décret en 
conseil d’état 
n° 2012-1061 
du 18/09/2012 
publié au Jo 
du 19/09/2012 
modifiant les règles 
applicables en 
matière de congé 
parental pour les 
fonctionnaires et les 
agents non titulaires 
des trois fonctions 
publiques.

PARTIE 1 / PouRquoI un RAPPoRT suR lA sITuATIon En mATIèRE d’égAlITé
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( 14 ) centre Hubertine auclert
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Attention ! la confusion est fréquente entre le « rapport sur la situation 
en matière d’égalité entre les femmes et les hommes » prévu par l’article 
61 de la loi du 4 août 2014 qui est l’objet de ce guide, et le « rapport 
relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes » prévu 
par l’article 51 de la loi du 12 mars 2012. l’un et l’autre se recoupent sans 
se confondre.

PARTIE 1 / PouRquoI un RAPPoRT suR lA sITuATIon En mATIèRE d’égAlITé
EnTRE lEs fEmmEs ET lEs hommEs ?



centre Hubertine auclert ( 15 ) 
Centre francilien de ressources pour l’égalité femmes-hommes

loi du 12 mARS 2012
(article 51) : 

« rapport de situation comparée »

loi du 4 Août 2014 
(article 61) : 

« rapport sur la situation en matière 
d’égalité entre les femmes et les 

hommes »

Une obligation 
légale pour …

toutes les collectivités ou établis-
sements publics dotés d’un comité 
technique.

toutes les collectivités et ePci à 
fiscalité propre de plus de 20 000 
habitant-e-s.

S’attache à…

documenter les inégalités profes-
sionnelles entre femmes et hommes 
au sein de la collectivité.

 / Documenter les inégalités pro-
fessionnelles entre femmes et 
hommes au sein de la collectivité et 
sur le territoire,

 / Recenser les politiques publiques 
menées par la collectivité pour 
l’égalité femmes-hommes sur son 
territoire (conception, mise en 
œuvre et évaluation),

 / Fixer des orientations de moyen 
et long terme pour corriger les 
inégalités.

Présenté de-
vant…

le comité technique, dans le cadre 
du bilan social.

l’organe délibérant, préalablement 
à la présentation du projet de bud-
get.

Une obligation 
légale entrée en 

vigueur…

loi entrée en vigueur le 14 mars 
2012.

le décret n° 2015-761 du 24 juin 
2015 relatif au rapport sur la situa-
tion en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes intéressant 
les collectivités territoriales indique 
ces dispositions s’appliquent aux 
budgets présentés par les collecti-
vités territoriales et ePci de plus de 
20 000 habitants à compter du 1er 
janvier 2016 et, pour les régions 
issues de regroupements à compter 
du 1er janvier 2017.
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( 16 ) centre Hubertine auclert
Centre francilien de ressources pour l’égalité femmes-hommes

 lA loi du 21 févRiER 2014 : 
l’égalité femmes-hommes nouvelle priorité transversale de la 
politique de la ville

la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine dispose en son article 1er que la politique de la ville vise 
à « concourir à l’égalité entre les femmes et les hommes, à la politique 
d’intégration et à la lutte contre les discriminations dont sont victimes les 
habitants des quartiers défavorisés, notamment celles liées au lieu de rési-
dence et à l’origine réelle ou supposée. »

de plus, l’article 7 de cette même loi impose désormais la parité entre 
femmes et hommes dans les conseils citoyens.

le commissariat général à l’égalité des territoires (cget), publiait en sep-
tembre 2014 un cadre de référence « égalité femmes-hommes » dans les 
contrats de ville de nouvelle génération qui recommandait :

 / d’adopter une approche intégrée de l’égalité dans les nouveaux 
contrats de ville,

 / d’objectiver les inégalités par la production de données sexuées,

 / de s’appuyer sur celles-ci pour développer un plan d’actions,

 / d’évaluer systématiquement les actions mises en œuvre à l’aune de 
l’égalité.

 lA loi du 4 Août 2014 : 
la politique intégrée devient la règle

la loi n° 2014-873 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, 
outre son article 61 qui prévoit la présentation du rapport sur la situation 
en matière d’égalité, comporte un certain nombre de dispositions qui 
concernent directement les collectivités.
L’article 1er dispose que «  l’État et les collectivités territoriales, ainsi que 
leurs établissements publics, mettent en œuvre une politique pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes selon une approche intégrée. Ils veillent 
à l’évaluation de l’ensemble de leurs actions ». L’approche intégrée de-
vient donc la règle dans la conduite des politiques publiques lo-
cales.
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le texte définit ensuite dix champs dans lesquels peut se déployer une poli-
tique d’égalité, dont la liste n’est bien évidemment pas exhaustive :

« La politique pour l’égalité entre les femmes et les hommes comporte no-
tamment :

1. Des actions de prévention et de protection permettant de lutter contre 
les violences faites aux femmes et les atteintes à leur dignité ;

2. Des actions visant à renforcer la lutte contre le système prostitutionnel ;

3. Des actions destinées à prévenir et à lutter contre les stéréotypes 
sexistes ;

4. Des actions visant à assurer aux femmes la maîtrise de leur sexualité, 
notamment par l’accès à la contraception et à l’interruption volontaire de 
grossesse ;

5. Des actions de lutte contre la précarité des femmes ;

6. Des actions visant à garantir l’égalité professionnelle et salariale et la 
mixité dans les métiers ;

7. Des actions tendant à favoriser une meilleure articulation des temps de 
vie et un partage équilibré des responsabilités parentales ;

8. Des actions visant à favoriser l’égal accès des femmes et des hommes 
aux mandats électoraux et aux fonctions électives, ainsi qu’aux responsabi-
lités professionnelles et sociales ;

9. Des actions visant à garantir l’égalité de traitement entre les femmes et 
les hommes et leur égal accès à la création et à la production culturelle et 
artistique, ainsi qu’à la diffusion des œuvres ;

10. Des actions visant à porter à la connaissance du public les recherches 
françaises et internationales sur la construction sociale des rôles sexués. »

on distingue traditionnellement deux manières d’appréhender l’égalité 
femmes-hommes dans les politiques publiques, deux approches dites « inté-
grée » et « spécifique ».

dans le cadre de l’approche intégrée (dite aussi gender mainstreaming), il 
s’agit de prendre en compte la situation des femmes et des hommes avant 
de mettre en place une action à destination de tou-te-s et, ainsi, d’éviter les 
effets pervers évoqués plus avant (voir page 41).
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cette action prend en compte les éventuels déséquilibres et inégalités entre 
femmes et hommes pour y remédier. il s’agit de mettre en œuvre des actions 
préventives. c’est aussi une dynamique de changement structurel qui est 
recherchée  : «  L’approche intégrée de l’égalité est un processus politique 
autant que technique. Il requiert de nouvelles approches et un effort d’ima-
gination politique, une évolution culturelle des organisations et des institu-
tions, qui concourront ensemble à modifier les structures sociales. »6

le concept d’approche intégrée de l’égalité est apparu dans divers docu-
ments internationaux à la suite de la troisième conférence de nations unies 
sur les femmes à nairobi en 1985. ce principe figure dans le programme 
d’action de la commission européenne sur l’égalité des chances à partir de 
1991 et en est devenu un axe principal à partir de 1996.

Parallèlement à une approche intégrée, il est possible de mettre en œuvre 
des actions dédiées à l’égalité femmes-hommes ou s’adressant aux femmes 
et donc développer une approche spécifique.

les actions spécifiques tentent d’apporter des réponses immédiates à des 
difficultés rencontrées par les femmes, que ce soit dans le champ de l’em-
ploi, des loisirs, de l’exercice des responsabilités familiales, des violences... il 
s’agit donc d’actions correctives.

les actions spécifiques ont le double avantage :

 / d’être bien adaptées à l’organisation de nos administrations, avec une 
répartition des compétences par direction ; de ce fait elles peuvent faci-
lement être portées par le service en charge des droits des femmes ou de 
l’égalité femmes-hommes, s’il existe ;

 / de rendre visible et immédiatement intelligible la thématique égalité pour 
toutes et tous.

en ce sens, elles permettent de préparer la mise en place d’une politique 
intégrée, qui consistera à développer une analyse en termes d’égalité à tout 
le processus de définition, de mise en œuvre et d’évaluation des politiques 
publiques locales, même si elles ne semblent pas avoir de lien direct avec 
l’égalité.

6  conseil de 
l’europe, L’approche 
intégrée de l’égalité 

entre les femmes 
et les hommes, 

cadre conceptuel, 
méthodologie et 
présentation des  

bonnes pratiques, 
strasbourg, 1998, 

p. 15.
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L’article 16 de la loi prévoit l’interdiction de soumissionner aux marchés pu-
blics pour les entreprises qui auraient fait l’objet d’une condamnation pénale 
pour des faits liés à la violation des dispositions sur l’égalité entre les femmes 
et les hommes ou qui n’auraient pas respecté l’obligation de négociation 
sur les objectifs d’égalité professionnelle et salariale entre les femmes et les 
hommes.

7 ism corum, 
Lutte contre les 
discriminations et 
promotion de l’éga-
lité dans l’emploi à 
travers les clauses 
des marchés pu-
blics. Projet BUYDIS. 
Un premier guide 
pour les collectivi-
tés, octobre 2014.

8 Ibid, p. 28.

pour aller plus loin

entre 2012 et 2015, les villes de nantes et de lyon, la communauté urbaine 
nantes Métropole, le bureau d’étude isM CoruM et l’organisation non-
gouvernementale Migration policy Group ont mené le projet BuYDis visant à 
identifier les conditions juridiques et modalités permettant d’inclure dans les 
marchés publics passés par les collectivités des clauses promouvant l’égalité. Ces 
travaux ont donné lieu à la publication d’un guide pratique sur cette thématique.7

Ce dernier propose à la fois des exemples de clauses en faveur de l’égalité déjà 
mises en œuvre en France ou en europe, propose une méthodologie de conduite 
de projet et se livre à une analyse des outils juridiques à disposition au sein du 
code des marchés publiques.

le guide conclut qu’« en l’état actuel du droit, le pouvoir adjudicateur qui souhaite 
poursuivre un objectif de lutte contre les discriminations dans l’emploi à travers 
sa politique de commande publique dispose (…) de tout un éventail d’outils, qu’il 
pourra choisir de mettre en œuvre graduellement ou non, en les combinant ou 
non »8. il propose ainsi plusieurs pistes pour promouvoir l’égalité au travers des 
marchés publics.

rédigé conjointement par des agent-e-s en charge des politiques d’égalité et 
des commandes publiques, ce guide fournira donc de précieux éléments aux 
collectivités territoriales désireuses de se servir des marchés publics comme 
d’un levier pour l’égalité.
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L’article 51 de la loi du 4 août 2014 vient renforcer les obligations en termes 
de formation pour de nombreux métiers relevant des collectivités : « La for-
mation initiale et continue des médecins, des personnels médicaux et pa-
ramédicaux, des travailleurs sociaux, des magistrats, des fonctionnaires et 
personnels de justice, des avocats, des personnels enseignants et d’éduca-
tion, des agents de l’état civil, des personnels d’animation sportive, culturelle 
et de loisirs, des personnels de la police nationale, des polices municipales 
et de la gendarmerie nationale, des personnels de préfecture chargés de la 
délivrance des titres de séjour, des personnels de l’Office français de protec-
tion des réfugiés et apatrides et des agents des services pénitentiaires com-
porte une formation sur les violences intrafamiliales, les violences faites aux 
femmes ainsi que sur les mécanismes d’emprise psychologique. »

conseil ! mettre en œuvre une approche à la fois spécifique et intégrée 
de l’égalité entre les femmes et les hommes.
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_
2. rapport sur la 
situation en matière 
d’égalité entre les 
femmes et les 
hommes : quelles sont 
les obligations légales ? 
_
CAlEndRiER dE PRéSEntAtion du RAPPoRt 

la loi sur l’égalité réelle entre les femmes et les hommes du 4 août 2014, 
dans son article 61, prévoit que le rapport est présenté préalablement aux 
débats sur le projet de budget. ces dispositions sont codifiées aux articles 
l.2311-1-2 (communes et ePci de plus de 20 000 habitants), l.3311-3 (dé-
partements) et l.4311-1-1 (régions) du code général des collectivités territo-
riales. l’article 77 de cette loi introduit des dispositions identiques pour les 
collectivités de guyane et de martinique, codifiées aux articles l.71-110-3 et 
l.72-100-3 du code général des collectivités territoriales (cgct), ainsi que 
pour la Polynésie française.

le décret d’application du 24 juin 2015 ne fixe pas de cadre plus précis. dès 
lors, la présentation du rapport pourra donc avoir lieu à tout moment pourvu 
qu’elle précède les débats sur le projet de budget. 

les collectivités territoriales et les ePci disposent ainsi d’une certaine sou-
plesse quant au calendrier de présentation du rapport.
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dans l’hypothèse où le budget aurait été adopté sans qu’au préalable ait été 
présenté le rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et 
les hommes ou si le contenu de ce rapport n’était pas conforme aux pres-
criptions réglementaires, la délibération sur le budget pourrait faire l’objet 
d’une annulation, la présentation préalable de ce rapport constituant une 
formalité substantielle9.

AttEStAtion dE PRéSEntAtion du RAPPoRt à l’oRgAnE 
délibéRAnt 

la loi ne prévoit pas que la présentation du rapport donne lieu à un débat 
ou à un vote. 

le rapport n’étant pas transmis aux services de l’état, cette délibération per-
met d’attester de son existence et de sa présentation. cette dernière sera 
transmise avec le budget au représentant de l’état.

toutefois, comme la délibération portant sur le débat d’orientation budgé-
taire10, la délibération relative à la présentation du rapport sur la situation en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes ne comporte aucun carac-
tère décisoire et constitue une mesure préparatoire à l’adoption du budget 
primitif. elle ne peut donc faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir, 
l’irrégularité du rapport ne pouvant être invoquée qu’à l’appui d’un recours 
en annulation dirigé contre la délibération portant adoption du budget. 

obligAtionS quAnt Au ContEnu du RAPPoRt

comme le prévoit la loi, le décret du 24 juin 2015 fixe le contenu du rap-
port.

9  Voir jurispru-
dence relative au 

débat d’orientation 
budgétaire. Pour un 
budget adopté alors 

que l’information 
des élus préalable 
au débat d’orien-
tation budgétaire 

a été insuffisante : 
ta lyon, 9 déc. 

2004, m. amaury 
nardone, ta nice, 
10 nov. 2006, m. 

antoine di lorio c/
cne de la Valette-
du-Var ou ta nice, 
19 janv. 2007, m. 
bruno lang c/cne 

de mouans-sartoux.

10  Voir ta nice, 19 
janv. 2007, m. bru-

no lang c/cne de 
mouans-sartoux.

conseil ! Présenter le rapport à l’occasion du débat d’orientation 
budgétaire. 

conseil ! une délibération spécifique permet d’attester de la 
présentation effective du rapport à l’organe délibérant de la collectivité.
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celui-ci comporte deux volets : 

 / un volet interne relatif à la politique de ressources humaines de 
la collectivité employeuse en matière d’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes,

 / un volet territorial qui concerne les politiques d’égalité menées sur 
son territoire. seules les dispositions prévues par le décret s’imposent aux 
collectivités concernées. 

EntRéE En viguEuR dES diSPoSitionS RElAtivES Au 
RAPPoRt 

l’article 7 du décret du 24 juin 2015 prévoit que les dispositions du décret 
s’appliquent aux budgets présentés à compter du 1er janvier 2016 pour les 
collectivités concernées, à l’exception des régions issues des regroupements 
prévus au ii de l’article l .4111-1 du code général des collectivités territoriales 
(application aux budgets présentés à compter du 1er janvier 2017).

étant donné le calendrier très contraint pour réaliser le rapport « égalité » 
pour les budgets 2016 (2017 pour les régions issues des fusions), ce premier 
rapport est à considérer comme un «  prototype  » perfectible, qui sera 
complété et amélioré au fil des exercices (voir chapitre 2).

à quoi SERt lE RAPPoRt PRévu PAR l’ARtiClE 61 ?

outre la contrainte légale, la mise en œuvre effective des différents textes 
de loi évoqués précédemment ne peut être effective que si les personnes en 
charge de la conduite des politiques publiques sont « acculturées » à l’égalité 
entre les femmes et les hommes. de fait, le rapport prévu par l’article 61 doit 
être appréhendé comme un inventaire et un document d’orientation, mais 
également comme une occasion de porter l’égalité femmes-hommes 
devant l’assemblée délibérante de la collectivité ou de l’ePci et de contri-
buer ainsi à un travail plus global de sensibilisation des élu-e-s, des agent-
e-s, et plus largement de la population.

À moyen terme, ce rapport peut également être un outil pour analyser les 
finances de la collectivités sous l‘angle de l‘égalité femmes-hommes.
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Focus :

L’analyse du budget des collectivités sous l’angle de l’égalité (également appelée 
budgétisation sensible au genre - BsG) consiste à appliquer l’approche intégrée de l’égalité 
entre les femmes et les hommes au volet financier des politiques publiques. ainsi, cette 
analyse conduit à se demander si la collecte (impôts, taxes, paiement du service etc.) et la 
distribution des ressources financières (subventions aux associations, investissements dans 
des équipements, fonctionnement des services, etc.) renforcent ou diminuent les inégalités 
entre les sexes. au regard des résultats, il s’agit alors de proposer des ajustements et des 
modifications budgétaires pour mieux garantir l’égalité.

par exemple, une enquête conduite par Yves raibaud et Édith Maruejouls dans trois 
communes du territoire de la communauté urbaine de Bordeaux montre que les filles 
sont deux fois moins nombreuses que les garçons à pratiquer des activités sportives  : 
35 % de filles pour 65 % de garçons. Cette enquête montre que cette asymétrie est liée 
à l’offre sportive proposée sur le territoire. le soutien financier (subvention, équipement) 
des collectivités est plus important pour les clubs proposant des activités non-mixtes et 
dirigées vers les garçons. De plus, les équipements sportifs dédiés aux pratiques libres sont 
davantage utilisés par les garçons (skates park et city park par exemple).

un budget illustre des priorités sociales, économiques, sportives, culturelles, et des projets 
à court, moyen et long terme dans ces domaines. il est rare pour une collectivité qui doit 
présenter un budget équilibré, de pouvoir investir ou proposer des services dans tous les 
domaines et cette capacité tend à se réduire aujourd’hui. ainsi en termes d’investissement, 
la construction d’une nouvelle tribune au terrain de sport ou d’un bâtiment pour héberger 
le pôle petite enfance n’aura pas le même impact sur les femmes et sur les hommes du fait 
des rôles sociaux au sein de la famille et de la pratique différenciée de certains sports.

De même, l’accès à certains services comme la cantine, les transports en commun, ou à 
certains loisirs comme la piscine, la bibliothèque peut être plus ou moins onéreux selon la 
prise en compte dans la tarification de la situation personnelle, professionnelle et financière 
des familles. une politique se traduit donc bien par des choix financiers qu’il est pertinent 
d’analyser sous l’angle de l’égalité femmes-hommes.

un budget sensible au genre n’est pas :
/ un budget séparé pour les femmes,
/ comptabiliser uniquement les crédits dédiés à l’égalité femmes-hommes (même si cela 
peut y contribuer),
/ des arbitrages opposant les femmes et les hommes,
/ des dépenses supplémentaires.
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Dans le cadre de son partenariat avec le ministère des Familles, de 
l’Enfance et des Droits des femmes, le Centre Hubertine Auclert a 
publié en 2015 le premier guide pratique à destination des collectivités 
territoriales françaises consacré à la budgétisation sensible au genre (BSG).

Construit en trois temps, ce guide propose tout d’abord une définition 
de ce qu’est la BSG et dresse un état des lieux des expériences en la 
matière. Il fournit ensuite des éléments méthodologiques et des outils 
pour la mettre en œuvre. Enfin, il propose des pistes pour intégrer une 
perspective d’égalité femmes-hommes dans le cycle budgétaire local.

Au-delà de l’analyse des budgets, ce guide pratique présente plusieurs 
façons d’analyser les actions dans une perspective d’égalité entre 
femmes et hommes, qui pourront être précieuses aux collectivités 
réalisant le rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes 
et les hommes.

http://www.centre-hubertine-auclert.fr/outil/la-budgetisation-sensible-au-genre-guide-pratique
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_
3. des politiques 
publiques innovantes 
portées par les 
collectivités
_
les premières politiques d’égalité ont vu le jour dans les années 70, elles ont 
cependant été davantage portées par l’europe que par la france.

les organisations supranationales, et notamment la communauté euro-
péenne, ont durant cette période impulsé une véritable dynamique qui s’est 
traduite par l’intégration de l’égalité femmes-hommes dans les principes fon-
damentaux du droit communautaire, ainsi que par la création d’institutions 
et de programmes d’actions communautaires dédiés.

en 2006, le comité des communes et régions d’europe et ses associations 
nationales membres, parmi lesquelles l’association française du conseil des 
communes et régions d’europe (l’afccre), lançaient la Charte européenne 
pour l’égalité femmes-hommes dans la vie locale, dont l’élaboration a été 
soutenue par la commission européenne.

la charte rappelle les droits et le cadre juridique et politique de l’égalité 
femmes-hommes au niveau européen. elle comprend huit champs et trente 
articles portant sur tous les domaines de compétences des collectivités terri-
toriales, du rôle d’employeur à celui d’organisateur de services. ainsi les col-
lectivités sont invitées à mettre en œuvre des actions intégrées et spécifiques 
dans de nombreux domaines (voir tableau ci-dessous).

la signature de la charte n’est pas contraignante, mais les collectivités s’en-
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gagent moralement à réaliser dans les deux ans un diagnostic des inégalités 
femmes-hommes sur leur territoire et à produire un plan d’action pour cor-
riger celles-ci.

on décomptait 195 collectivités françaises signataires de la charte au 
25 mars 201611.

11    retrouvez la 
liste des collectivités 
signataires : http://
www.afccre.org/
sites/default/fi les/
signataires-fran-
cais-charte-50.pdf

Le premier obstacle rencontré par un-e élu-e ou un-e agent-e souhaitant 
mettre en œuvre une politique pour l’égalité femmes-hommes est 
bien souvent l’idée reçue selon laquelle il n’y aurait plus d’inégalités, 
ou que la collectivité serait impuissante à les corriger. Le guide Pour 
convaincre du bien-fondé des politiques locales d’égalité femmes-hommes 
du Centre Hubertine Auclert vous fournira les chiffres à connaitre pour 
s’attaquer aux idées reçues  ; les concepts-clés utiles à maîtriser  ; les 
cadres juridiques et politiques sur lesquels vous appuyer, ainsi qu’un 
argumentaire dont vous pourrez vous inspirer pour convaincre vos 
pairs de s’engager sur le chemin de l’égalité.

http://www.centre-hubertine-auclert.fr/outil/pour-convaincre-du-bien-fonde-des-
politiques-locales-d-egalite-femmes-hommes

PARTIE 1 / PouRquoI un RAPPoRT suR lA sITuATIon En mATIèRE d’égAlITé
EnTRE lEs fEmmEs ET lEs hommEs ?

conseil ! la signature de la charte européenne pour l’égalité femmes-
hommes dans la vie locale permet à la fois d’affi cher l’engagement 
de la collectivité en faveur d’une égalité réelle et d’accompagner les 
collectivités dans la mise en œuvre de leurs politiques, sectorielles ou 
fonctionnelles.
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ChAmP dE lA 
ChARtE objEt / ComPétEnCES

Responsabilité dé-
mocratique / rôle du 

politique

engagement à promouvoir l’égalité femmes-hommes dans 
l’exercice de responsabilité politique et civique, à favoriser l’égal 
accès à l’information, la consultation, à développer des partena-
riats et rendre compte des progrès, lutter contre les stéréotypes 
sexistes, notamment dans la communication de l’institution.

Cadre général pour 
l’égalité

engagement général à travailler sur l’égalité femmes-hommes 
et les discriminations multiples, à mettre en place une analyse 
sexuée des politiques publiques de leur conception à leur éva-
luation.

Le rôle de l’employeur

engagement à contribuer à l’égalité professionnelle en interne 
par des actions volontaristes : recrutement, promotion, forma-
tion, rémunération, conciliation des temps, mixité des métiers et 
des fonctions et à développer le dialogue social sur ce thème.

Fourniture de biens et 
services

s’engager à promouvoir la prise en compte de l’égalité femmes-
hommes auprès de ses fournisseurs de biens et de services, dans 
le cadre des marchés publics ou des subventions aux associa-
tions.

Le rôle de prestataire 
de services

Promouvoir et mettre en œuvre l’égalité femmes-hommes dans 
tous les domaines de compétences dont l’éducation, la santé, 
les services sociaux, la garde d’enfants, les soins aux personnes 
dépendantes à charge, l’insertion, le logement, la culture, les 
sports et loisirs, la sécurité, la violence sexuée, le trafic des êtres 
humains, etc.

Planning et dévelop-
pement durable

Promouvoir l’égalité dans le développement durable, l’aménage-
ment urbain, la mobilité, le transport, le développement écono-
mique, l’environnement.

Le rôle de régulation
Prendre en compte l’impact des lois et des activités de régulation 
sur les femmes et les hommes (les collectivités françaises ne sont 
pas concernées par ce point, n’ayant pas de pouvoir législatif).

Jumelage et coopéra-
tion internationale

Participation égale des femmes et des hommes aux activités de 
jumelage et de coopération décentralisée. Promotion et intégra-
tion de l’égalité femmes-hommes dans les actions de coopéra-
tion.

les huit chamPs de la charte euroPéenne Pour l’égalité femmes-hommes dans 
la Vie locale
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LeS ConStAtS

 / Les inégalités entre les femmes et les hommes perdurent aujourd’hui en 
France dans de nombreux domaines ;

 / Des inégalités professionnelles femmes-hommes existent au sein des collec-
tivités territoriales malgré le statut de fonctionnaire ;

 / Les politiques menées par les collectivités peuvent amplifier, ou au contraire 
réduire les inégalités ;

 / C’est pourquoi il est nécessaire de mettre en œuvre des actions selon une 
approche spécifique, pour corriger les inégalités, ou intégrée, pour éviter de 
les renforcer.

QUeLS oUtiLS inteRneS ?

 / Au niveau des services, il est nécessaire d’identifier une personne en charge 
de la rédaction du rapport et de la politique égalité, celle-ci doit être formée, 
et disposer de suffisamment de temps pour s’acquitter de cette tâche ;

 / La partie « égalité professionnelle » est logiquement sous la responsabilité 
des ressources humaines qui devront communiquer les données à la personne 
en charge de la rédaction du rapport ;

 / Constituer un réseau de référent-e-s égalité issu-e-s de chaque service est 
conseillé ;

 / Le soutien de l’encadrement supérieur et des élu-e-s à la démarche est  une 
condition déterminante de réussite ;

 / Un budget destiné à impulser des actions spécifiques est un atout ;

 / La mise en œuvre de ce type de politique est efficace si elle est conçue sur 
le long terme.

en bref
PouRquoi un RAPPoRt SuR lA SituAtion En mAtièRE 

d’égAlité EntRE lES fEmmES Et lES hommES ?



FAiRe L’inventAiRe et vALoRiSeR L’exiStAnt

 / Recenser les différentes sources de données internes (plans d’actions, 
rapports, bilans etc.) ;

 / Diffuser un bref questionnaire auprès des diverses directions pour qu’elles 
identifient elles-mêmes les projets qui pourraient figurer dans le rapport, et 
connaitre l’existence ou non de statistiques sexuées ;

 / Mener une série d’entretiens pour approfondir le travail d’inventaire et 
parfaire la connaissance des dispositifs recensés.

DéFiniR DeS oRientAtionS PLURiAnnUeLLeS en mAtièRe D’égALité

 / Pour définir des orientations, il faut documenter les inégalités, et donc 
réaliser un diagnostic :

•	 en interne à la collectivité (c’est le rapport de situation comparée) ;

•	 sur le territoire.

 / Pour évaluer les actions déjà menées ou à venir il est nécessaire de 
produire et renseigner régulièrement des indicateurs sexués, qui vien-
dront eux-mêmes abonder le rapport sur la situation en matière d’égalité 
femmes-hommes ;

 / Le diagnostic permettra de définir quelles actions déjà menées sont per-
tinentes, ou non ;

 / Il permettra également de définir un plan d’actions en matière d’égalité 
femmes-hommes ;

 / S’intéresser aux expériences des autres collectivités permettra d’avoir un 
ensemble d’idées d’actions intéressantes.
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l’élaboration du rapport et la mise en œuvre des orientations qui y sont défi -
nies supposent de s’interroger sur l’organisation interne à la collectivité pour 
mener à bien ce projet (voir « quelle organisation pour réaliser ce rapport et 
mettre en œuvre une politique locale d’égalité ? »)

on peut distinguer deux grands objectifs du rapport sur la situation en ma-
tière d’égalité entre les femmes et les hommes, qui vise :

 / à faire le bilan des actions déjà menées, que ce soit en interne ou ex-
terne (voir « Faire l’inventaire et valoriser l’existant ») ;

 / à définir des perspectives pour corriger les inégalités (voir « Définir 
des orientations pluriannuelles : s’appuyer sur les expériences d’autres 
collectivités »).

l’approche intégrée et ses outils (diagnostic, plan d’action, indicateurs, 
approche participative etc.) sont notamment présentés dans le guide Plani-
fi er, conduire et évaluer une politique locale d’égalité femmes-hommes du 
centre hubertine auclert, publié avec le soutien du ministère des familles, 
de l’enfance et des droits des femmes12.

ce guide s’adresse aux collectivités qui souhaitent mettre en œuvre une po-
litique locale d’égalité femmes-hommes, il propose de :

 / découvrir les méthodes pour élaborer de manière participative un dia-
gnostic territorial des inégalités femmes-hommes,

 / connaître la méthodologie pour construire un plan d’action de manière 
participative avec les services de la collectivité et les habitant-e-s,

 / élaborer des outils de pilotage, de suivi et d’évaluation,

 / identifier les freins et les leviers pour réaliser le diagnostic et le plan 
d’action,

 / connaître des exemples concrets d’actions à mener pour l’égalité femmes-
hommes dans les différents champs d’intervention de la collectivité.

http://www.centre-hubertine-auclert.fr/outil/planifi er-conduire-et-evaluer-une-politique-
locale-d-egalite-femmes-hommes

12  centre hu-
bertine auclert, 
Planifi er, conduire 
et évaluer une 
politique locale 
d’égalité femmes-
hommes, décembre 
2014.
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_
1. Quelle organisation 
pour réaliser ce 
rapport et mettre en 
œuvre une politique 
locale d’égalité ?
_
idEntifiER unE PERSonnE RéféREntE dAnS lES SERviCES

travailler à la constitution d’un rapport sur l’égalité entre les femmes et les 
hommes nécessite des compétences spécifiques, et notamment de s’appro-
prier des concepts nouveaux et un vocabulaire précis (rapports sociaux, dis-
criminations, féminisme, droits des femmes, etc).

c’est pourquoi il est préférable de s’appuyer sur un-e agent-e ayant une for-
mation initiale en lien avec les politiques d’égalité ou une expérience profes-
sionnelle préalable dans ce champ. l’appétence et la motivation exprimées 
constitueront également un moteur précieux.

des formations théoriques (maîtrise des concepts, enjeux, connaissance des 
inégalités) et technique (élaboration d’une politique locale d’égalité, métho-
dologie, connaissance des actions mises en œuvre dans d’autres collectivi-
tés) peuvent êtres dispensées par le centre national de la fonction Publique 
territoriale (cnfPt).

de façon générale, la formation est nécessaire à tous les niveaux, politiques 
et administratifs, pour faciliter l’appropriation du sujet par l’ensemble des 
acteurs et actrices concernées et ainsi permettre un travail efficace.
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identifier un interlocuteur ou une interlocutrice unique sur la thématique 
égalité femmes-hommes au sein de l’administration permettra également 
aux agent-e-s de ne pas se sentir perdu-e-s, et contribuera à renforcer leur 
appropriation de cette thématique.

unE miSSion à PARt EntièRE

la rédaction d’un rapport sur la situation en matière d’égalité femmes-
hommes est un travail de longue haleine. or, il est fréquent que des agent-
e-s soient mobilisé-e-s sur ce dossier en plus de leurs attributions habituelles.

rappelons que la non-conformité du rapport aux prescriptions réglemen-
taires peut conduire à une annulation du projet de budget. il est important 
que le ou les agent-e-s en charge de ce document disposent de suffisam-
ment de temps pour la rédaction du rapport proprement dite mais aussi pour 
sa préparation, bien en amont de la présentation du projet de budget.

À noter qu’il est logique de confier la rédaction du « rapport de situa-
tion comparée », uniquement consacré à l’égalité professionnelle, au 
service des ressources humaines qui devra, bien entendu, communiquer 
l’intégralité des résultats à la personne chargée de la rédaction du rapport 
sur la situation en matière d’égalité femmes-hommes (sur la différence entre 
les deux rapports, voir page 15).

À terme, une fois plusieurs versions réalisées, le rapport deviendra de plus 
en plus rapide et facile à alimenter ; mais la collectivité aura normalement 
davantage d’actions à mettre en œuvre pour l’égalité femmes-hommes : il 
serait donc cohérent que la personne en charge du rapport égalité 
femmes-hommes soit également la personne référente pour les poli-
tiques d’égalité portées par la collectivité.

même si chaque collectivité agit en fonction de ses ressources et de l’ambi-
tion de sa politique d’égalité, l’expérience des collectivités déjà engagées sur 
la thématique montre que la conception et le suivi de la mise en œuvre d’un 
plan d’action égalité femmes-hommes requiert en moyenne l’investissement 
d’une personne à temps plein au sein des services. 

lA néCESSité d’unE bonnE CollAboRAtion EntRE 
SERviCES

rassembler des informations sur l’ensemble des politiques publiques me-
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nées par une collectivité n’est certainement pas chose facile. c’est pourquoi 
il est important que les services et directions s’associent pleinement à la 
démarche.

outre l’impératif pour l’agent-e réalisant le rapport de ne laisser aucun doute 
quant à la nature de sa démarche (il ne s’agit pas d’une démarche d’évalua-
tion mais de recensement et de valorisation), l’ensemble de l’administration 
doit contribuer à la réussite du projet. indépendamment de la sensibilisation, 
indispensable, il est nécessaire que l’encadrement supérieur se mobi-
lise pour faciliter la mise en œuvre du travail transversal.

certaines collectivités ont désigné des référent-e-s dans chaque service char-
gé-e-s de faire de lien avec les chargé-e-s de mission égalité. cette organi-
sation transversale, pour être efficace, nécessite que ces personnes soient 
formées, motivées et qu’elles ne perçoivent pas cette responsabilité comme 
une tâche supplémentaire mais comme une manière différente d’exercer leur 
métier.

tout doit être fait pour renforcer la légitimité de l’agent-e en charge de la 
constitution de ce rapport.

SoutiEn Et imPulSion du PolitiquE

la production d’un rapport pertinent, et a fortiori la réussite d’une politique 
d’égalité nécessitent une implication de l’ensemble de l’exécutif. en cas 
de difficultés, il est en effet important que l’éventuel-le élu-e et l’agent-e 
en charge de l’égalité femmes-hommes puissent compter sur le soutien de 
l’exécutif. 

lorsque le ou la chef-fe de l’exécutif s’engage vigoureusement, la constitu-
tion du rapport et la mise en œuvre du plan d’actions sont plus complètes. 
l’implication des autres élu-e-s est également très importante car ce sont 
eux-elles qui orientent la politique de leur délégation.

conseil ! une lettre de mission signée par le ou la directeur-trice gé-
néral-e des services et/ou une réunion préparatoire impliquant tou-te-s 
les directeur-trice-s visant à expliquer la démarche sont de bons moyens 
d’augmenter le taux de retour des questionnaires ou la réponse à des 
sollicitations pour un entretien.
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bien évidemment, les élu-e-s, tout comme les agent-e-s, doivent également 
être sensibilisé-e-s à la thématique égalité femmes-hommes, voire formé-e-s 
pour celles et ceux qui seront en charge du portage de cette politique.

unE lignE budgétAiRE dédiéE

la mise en œuvre d’une politique d’égalité n’est pas nécessairement une 
démarche « budgétivore ».

cependant, il semble aujourd’hui utile de disposer d’une ligne budgétaire 
propre, pouvant être gérée par l’agent-e en charge de l’égalité femmes-
hommes, qui permette de financer toutes les actions ayant l’égalité pour 
objet principal, comme par exemple les évènements, manifestations et col-
loques organisés pour célébrer des dates clés pour les droits des femmes 
comme le 8 mars (journée internationale des droits des femmes) ou le 25 no-
vembre (journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des 
femmes), les subventions aux associations, les formations pour les agent-e-s.

ces actions spécifiques présentent un intérêt pour rendre visible la théma-
tique égalité femmes-hommes et permettre à tou-te-s de s’y familiariser (voir 
page 16).

cette enveloppe dédiée permet de ne pas dépendre systématiquement des 
budgets et de la bonne volonté des différentes directions. en toute logique, 
lorsque des actions contribuant à l’égalité sont mises en œuvre par d’autres 
services, ces derniers devraient en être les financeurs. À terme, dans le cas 
d’une approche transversale parfaitement intégrée, une ligne budgétaire dé-
diée ne sera plus nécessaire. du chemin reste cependant à parcourir avant de 
parvenir à cette étape.

S’inSCRiRE dAnS lE long tERmE

l’égalité femmes-hommes est une politique qui nécessite du temps. les 
freins cités précédemment en témoignent, «  le changement est long ». la 
prise de conscience initiale nécessite elle-même un long processus. il y a 
un temps pour comprendre, un temps pour obtenir une légitimité, puis un 
temps pour que les services s’approprient le sujet et proposent de nouvelles 
actions.

Parmi les collectivités engagées de longue date pour l’égalité, les personnes 
en charge de ces politiques pointent l’évolution positive des représentations 
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des agent-e-s et élu-e-s de la collectivité. Si le changement est progressif, 
il n’en est pas moins tangible. Pas à pas, les agent-e-s réagissent eux-
mêmes lorsqu’ils-elles sont confronté-e-s à des situations inégalitaires ou 
sexistes. des faits graves (harcèlement, violences) peuvent être dénoncés. 
Plus largement, une culture égalitaire se diffuse au sein de la collectivité.

idEntifiER lES PERSonnES RESSouRCES

le service des droits des femmes et de l’égalité entre les femmes et les 
hommes (sdfe) de la direction générale de la cohésion sociale (dgcs) 
s’appuie sur un réseau déconcentré implanté sur l’ensemble du territoire, y 
compris en outre-mer.

les collectivités peuvent se rapprocher de ce réseau déconcentré qui peut 
notamment les aider à identifier des sources de données propres à leurs 
territoires.

un annuaire des équipes du réseau est en cours de mise à jour suite à la 
mise en œuvre de la réforme territoriale et sera à nouveau prochainement 
accessible sur le site du ministère.
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_
2. faire l’inventaire et 
valoriser l’existant
_
lES inégAlitéS PERSiStEnt, y ComPRiS Au SEin dES 
CollECtivitéS

fonCtion PubliquE Et inégAlitéS PRofESSionnEllES

contrairement à une idée reçue, encore largement répandue, le statut de 
fonctionnaire ne protège pas totalement des inégalités salariales. certes, il 
réduit les inégalités salariales par rapport au secteur privé, mais pas totale-
ment.

en effet, en 2012, l’écart de salaire net mensuel recalculé pour un équivalent 
temps plein entre une femme et un homme travaillant dans la fonction pu-
blique territoriale n’était « que » de 10,3 %, contre 19,2 % dans le secteur 
privé et semi-public13. si l’écart est moindre, il est pourtant non négligeable. 
il est donc légitime de s’interroger sur ses origines.

ces différences de salaires sont en grande partie dues à deux facteurs prin-
cipaux : le plafond de verre et la faible mixité des filières.

on parle de plafond de verre pour décrire la stagnation des femmes dans 
l’évolution de leur carrière professionnelle, à partir d’un certain niveau de 
responsabilités.

dans l’un de ses « 4 pages : connaissance de l’emploi » consacré en janvier 
2016 à la question de l’égalité professionnelle, le centre d’étude de l’emploi 
propose une quantification du poids des différentes causes de l’écart de ré-
munération entre hommes et femmes titulaires de la fonction publique14. les 
auteurs et l’autrice estiment que près de 50 % des écarts de rémunération 
dans la fonction publique territoriale sont une résultante de la non-mixité 
des filières.

13 ministère des 
affaires sociales, 
de la santé et des 
droits des femmes, 
Chiffres-clés – L’es-
sentiel, 2015.

14 centre d’étude 
de l’emploi, Pour-
quoi les femmes 
sont-elles moins 
bien rémunérées 
que les hommes 
dans les trois fonc-
tions publiques ?, 
janvier 2016.
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ainsi, les filières sociales et médico-sociales sont féminisées à 96 %. les ef-
fectifs de la filière administrative sont eux aussi à 82 % féminins. À l’inverse, 
le taux de féminisation est faible dans la filière incendie et secours, police 
municipale et sportive. Par ailleurs, si la filière technique compte 41 % de 
femmes, cela est notamment dû au fait que les agent-e-s d’entretien, très 
majoritairement des femmes, sont intégré-e-s à cette filière15. or, les filières 
les plus féminisées sont très fréquemment moins bien rémunérées.

dE l’intéRêt d’un diAgnoStiC PRoPRE à lA CollECtivité

si des facteurs bien identifiés expliquent en partie la persistance des inéga-
lités professionnelles entre femmes et hommes dans la fonction publique 
territoriale au niveau national, la diversité même des collectivités induit des 
phénomènes variables de l’une à l’autre.

ainsi, selon les structures (communes, ePci à fiscalité propre, départements, 
régions) les compétences exercées seront différentes, ce qui aura néces-
sairement une incidence sur les métiers exercés. le nombre d’agent-e-s 
employé-e-s ou la proportion d’encadrant-e-s parmi eux représentent aussi 
d’autres variables pour appréhender l’égalité professionnelle au sein d’une 
collectivité.

il est donc nécessaire que les collectivités, en tant qu’employeuses, 
se dotent d’outils de mesure des inégalités pour pouvoir les corriger. 
c’est l’objet de la première partie du rapport sur la situation en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes. elle «  reprend notamment les 
données du rapport, présenté en comité technique comme prévu à l’article 
51 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012, relatives au recrutement, à la for-
mation, au temps de travail, à la promotion professionnelle, aux conditions 
de travail, à la rémunération et à l’articulation entre vie professionnelle et vie 
personnelle. »16

ces données en matière d’égalité professionnelle doivent donc théorique-
ment préexister à la rédaction du rapport sur la situation en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes (article 61 de la loi du 4 août 2014).

Pour réaliser ce «  rapport de situation comparée  » le protocole d’accord 
relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la 
fonction publique du 8 mars 2013 est un outil précieux. signé par le gou-
vernement et les partenaires sociaux, il présente en son annexe 1 un socle 
commun d’indicateurs aux trois versants de la fonction publique, en vue de 

15  ministère de la 
décentralisation 

et de la fonction 
publique, Rapport 

annuel sur l’état de 
la fonction publique 

– édition 2013.

16 décret n° 2015-
761 du 24 juin 

2015 relatif au rap-
port sur la situation 
en matière d’égalité 
entre les femmes et 
les hommes intéres-
sant les collectivités 

territoriales, Jorf 
n°0148 du 28 juin 
2015 page 10947
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la réalisation du rapport relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes prévu par l’article 51 de la loi du 12 mars 2012. cette liste 
d’indicateurs est reproduite en annexes, page 84.

ce guide pratique étant consacré à la rédaction du « rapport sur la situation 
en matière d’égalité entre les femmes et les hommes » prévu par l’article 61 
n’a pas vocation à approfondir le sujet du « rapport de situation comparée » 
en tant que tel. un guide pratique publié avec le concours du ministère des 
familles, de l’enfance et des droits des femmes consacré intégralement à 
cette question est d’ores et déjà disponible17.

 dES PolitiquES PubliquES qui nE Sont PAS nEutRES

les politiques publiques peuvent sembler neutres de prime abord. en ef-
fet, à partir du moment où celles-ci ne sont pas conçues pour discriminer, 
pourquoi contribueraient-elles à ce que des inégalités perdurent, ou pire, 
pourquoi participeraient-elles à les amplifi er ?

C’est parce que certaines politiques publiques sont défi nies sans 

17  centre huber-
tine auclert, Égalité 
professionnelle : ré-
aliser un rapport de 
situation comparée, 
2016.

dans le cadre de son partenariat avec le ministère des familles, de l’en-
fance et des droits des femmes, le centre hubertine auclert a édité un 
guide pratique à destination des collectivités territoriales, intitulé : Égalité 
professionnelle  : réaliser un rapport de situation comparée. dispo-
nible gratuitement en ligne, il fournit tous les éléments pour :

 / faire le point sur les chiffres et l’ampleur des inégalités professionnelles 
dans la fonction publique territoriale ;

 / Décrypter le cadre légal dont les évolutions récentes contraignent les 
collectivités territoriales à s’emparer de la question ;

 / proposer une méthodologie pour réaliser le rapport et en faire un outil 
d’aide à la prise de décision ;

 / mettre en œuvre des actions pour améliorer la situation de l’égalité entre 
femmes et hommes au sein de sa collectivité.

http://www.centre-hubertine-auclert.fr/outil/egalite-professionnelle-realiser-un-rap-
port-de-situation-comparee-guide-pratique
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prendre en compte les inégalités femmes-hommes qu’elles peuvent 
avoir des effets pervers en la matière.

Pour le vérifier, il faut pouvoir disposer de données sexuées sur les publics 
ciblés par la politique ou le dispositif et des données sur les bénéficiaires fi-
naux. or, ces études en amont et a posteriori sont rarement réalisées jusqu’à 
présent.

conseil ! intégrer la dimension sexuée des données dans le cadre des 
études portées par la collectivité (par exemple en matière d’aménage-
ment du territoire, de développement économique etc.)
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Focus : une étude de cas simPliFiée suR un 
disPositiF d’aide à la cRéation d’entRePRises.

L’étude porte sur une aide (réelle) à la création d’entreprise 
proposée par un Département, pour des activités de production et 
de services aux entreprises. Alors que plus de 30 % des créateur-
trice-s d’entreprises sur le territoire étaient des femmes, les 
femmes représentaient :

/ 11  % des bénéficiaires en 2010, percevant 7  % des fonds 
dédiés à cette aide ;

/ 14 % des bénéficiaires en 2011, percevant 15 % des fonds.

Pourquoi une telle sous-représentation des femmes, qui 
constituent plus de 30 % des entrepreneur-e-s mais seulement 11 
à 14 % des bénéficiaires de l’aide ?

Parce que les études sur l’entrepreneuriat montrent que les 
femmes créent majoritairement leur entreprise dans le commerce 
et le secteur des services à la personne, qui ne sont pas concernés 
par cette aide. Ainsi dans ce cas précis, le critère concernant 
le secteur d’activité limite mécaniquement l’accès des femmes 
entrepreneures à cette subvention.

Il est très probable que cette exclusion n’ait pas été voulue, mais 
elle n’a simplement pas été pensée, pas anticipée. C’est la raison 
pour laquelle les politiques publiques doivent désormais être 
mises en œuvre selon une approche intégrée de l’égalité (voir 
partie suivante).

Cette étude de cas, réalisée par Perfégal, est extraite du guide 
pratique Pour convaincre du bien-fondé des politiques locales 
d’égalité18, qui en propose plusieurs autres, publié par le Centre 
Hubertine Auclert en lien avec le ministère des Familles, de 
l’Enfance et des Droits des femmes.

18 centre hu-
bertine auclert, 
Pour convaincre 
du bien-fondé des 
politiques locales 
d’égalité, 2015.
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RECEnSER lES RESSouRCES diSPoniblES Au SEin dE lA 
CollECtivité

«  Le rapport présente les politiques menées par la commune ou le 
groupement sur son territoire en faveur de l’égalité entre les femmes et les 
hommes » (extrait du décret n°2015-761)

dans la perspective de la réalisation du rapport sur la situation en matière d‘éga-
lité entre les femmes et les hommes, il est tout d’abord nécessaire de faire l’in-
ventaire des documents existant sur la thématique, au sein de la collectivité.

ceux-ci peuvent être de plusieurs natures :

 / Le rapport de situation comparée présenté en comité technique dans 
le cadre du bilan social : il abondera la première partie du « rapport article 
61 » ;

 / des échanges ou accords relatifs à l’égalité professionnelle ont 
pu avoir lieu dans le cadre du dialogue social, il est important de les 
recenser ;

 / certaines collectivités se sont déjà dotées d’un plan d’action en matière 
d’égalité femmes-hommes ; si celui-ci existe il pourra probablement 
constituer une bonne base de travail ;

 / quelques collectivités disposent d’un tel plan depuis des années et des 
bilans de la mise en œuvre de celui-ci peuvent s’avérer très précieux s’ils 
existent ;

 / pour les collectivités comptant sur leurs territoires des quartiers en poli-
tique de la ville, l’analyse du contrat de ville permettra d’identifier d’éven-
tuelles données sexuées ou actions contribuant à l’égalité entre femmes et 
hommes ;

 / dans le cadre de plans d’actions divers, multi-partenariaux ou non (Agen-
da 21, contrats locaux de sécurité, programmes de réussite éducative, 
plans locaux pour l’insertion et l’emploi, etc.) les collectivités ou leurs parte-
naires produisent des fiches-actions ou des supports de présentation 
détaillée de leurs projets qui peuvent être utilement analysés ;

 / tableau de suivi des marchés publics (pour le suivi des éventuelles inter-
dictions de soumissionner) ;

 / les éventuels bilans périodiques réalisés par les différentes directions 
de la collectivité ;

PARTIE 2 / CommEnT élAboRER un RAPPoRT suR lA sITuATIon En mATIèRE d’égAlITé 
EnTRE lEs fEmmEs ET lEs hommEs ?



centre Hubertine auclert ( 45 ) 
Centre francilien de ressources pour l’égalité femmes-hommes

 / à long terme, et avec un réel portage politique, le projet de budget lui-
même peut devenir un objet d’étude pour le rapport, c’est la budgétisa-
tion sensible au genre (voir page 24).

un RAPPoRt vAloRiSAnt l’ExiStAnt Et PoRtEuR dE 
PERSPECtivES.

une fois ce recueil de sources effectué, le ou les agent-e-s en charge de la 
rédaction du rapport devra se livrer à l’analyse fine des différents documents 
pour répertorier les actions menées par la collectivité susceptibles d’avoir un 
impact en matière d’égalité femmes-hommes.

si le temps et le dispositif le permettent, il est également conseillé de susci-
ter des rencontres avec les différents services de la collectivité, pour 
échanger avec eux et identifier des actions qui n’auraient pas pu être repé-
rées lors de la phase de documentation préalable, ou pour obtenir des pré-
cisions quant à certains des projets ayant été identifiés comme concourant 
à l’égalité.

Pour les identifier avec plus de facilité, on pourra se servir de différents outils :

 / la liste des actions concourant à l’égalité entre femmes et hommes de 
l’article 1er de la loi du 4 août 2014 permet d’identifier rapidement plu-
sieurs champs dans lesquels se déploie ce type de projets. Elle est repro-
duite dans ce guide à la page 17 mais n’est cependant pas exhaustive ;

 / la liste des huit champs de la charte européenne pour l’égalité femmes-
hommes dans la vie locale, reproduite page 28 ;

 / le Document de Valorisation des Actions Locales pour l’Égalité entre les 
femmes et les hommes (DOVALE19), un outil d’autodiagnostic du Haut 
conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes ;

 / la Grille d’autodiagnostic sur l’égalité femmes-hommes proposée par le 
Centre Hubertine Auclert et Perfégal dans Planifier, conduire et évaluer une 
politique locale d’égalité femmes-hommes20.

19  haut conseil 
à l’égalité entre 
les femmes et les 
hommes, DOVALE, 
2012.

20  centre hu-
bertine auclert, 
Planifier, conduire 
et évaluer une 
politique locale 
d’égalité femmes-
hommes, décembre 
2014, p. 54

conseil ! un bref questionnaire peut être diffusé auprès de chaque 
direction ou service pour que ceux-ci proposent eux-mêmes une liste 
d’actions pouvant contribuer à l’égalité femmes-hommes. il participera 
aussi du diagnostic de la collectivité.
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en général, les collectivités mettent déjà en œuvre des actions contri-
buant à l’égalité entre femmes et hommes, mais celles-ci ne sont pas 
nécessairement connues.

le fait de se livrer au recensement des politiques menées, et d’aller à la 
rencontre des différents services, pourrait être perçu comme une démarche 
d’évaluation, et susciter des résistances internes.

il est donc important de présenter la démarche comme permettant de valo-
riser l’existant, et de donner à voir, sous forme d’un ensemble cohérent, les 
politiques menées par la collectivité en matière d’égalité.

dE l’imPoRtAnCE dE mEnER un diAgnoStiC PluS lARgE

le rapport «  peut comporter également une analyse de la situation 
économique et sociale en matière d’inégalités entre les femmes et les 
hommes dans [la collectivité], à partir d’un diagnostic fondé sur les inter-
ventions relevant de sa compétence et sur les données des bénéficiaires 
de ses politiques. » (extrait du décret n°2015-761)

si l’urgence est de recenser et valoriser l’existant pour répondre à la contrainte 
légale, l’esprit du texte de loi est clair : le rapport sur la situation en matière 
d’égalité est un support qui doit permettre de développer les politiques lo-
cales intégrées de l’égalité prévues par l’article 1er de la loi du 4 août 2014. 
il est intéressant de se doter de données sexuées pour identifier les 
spécificités propres du territoire en matière d’inégalités.

les collectivités signataires de la charte européenne (voir page 26) pour 
l’égalité des femmes et des hommes dans la vie locale sont encouragées à 
faire un diagnostic par champ ou domaine de compétence.

il est important, dans la perspective de la mise en œuvre d’action par la 
collectivité sur ce sujet, d’avoir une lecture fine, au niveau du territoire, 
de ces inégalités.

où trouver des données statistiques sexuées ?

/ la base de données locales de l’institut national de la statistique et 
des études économiques (insee), accessible en ligne21  : les « dossiers 
complets » proposent par exemple des données sur la population par sexe, 
âge et activité professionnelle, sur les ménages, sur les salaires moyens etc. 

21  http://www.
insee.fr/fr/bases-de-

donnees/default.
asp?page=sta-

tistiques-locales.
htm (consulté le 

12/04/2016)
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l’insee propose également de réaliser des études à l’échelon infranational 
par le biais de ses directions régionales ;

/ le Commissariat général à l’égalité des territoires (cget) propose 
des kits de données sexuées propres aux quartiers en politique de la ville 
et disponibles en ligne22 ;

/ d’autres données thématiques peuvent également être fournies par les 
caisses d’allocations familiales (caf), Pôle emploi, l’agence régionale de 
santé (ars), les observatoires régionaux de la santé (ors) etc.

Par ailleurs, la collectivité est, elle aussi, productrice de données (nombre de 
bénéficiaires d’une action, nombre de personnes inscrites ou adhérentes à 
une structure donnée, etc.) qui peuvent être sexuées et devraient être ana-
lysées.

Par exemple, au niveau communal et intercommunal, l’analyse des besoins 
sociaux (abs) réalisé par les ccas et les cias peut également répertorier 
des données utiles  ; réciproquement, des éléments issus du rapport sur la 
situation en matière d’égalité femmes-hommes peuvent abonder cette abs.

des études et rapports, nationaux ou régionaux, peuvent également appor-
ter des données qualitatives et quantitatives utiles (voir bibliographie).

22 http://
www.ville.gouv.
fr/?donnees-statis-
tiques-pour-l,3529 
(consulté le 
12/04/2016)

conseil ! enrichir le diagnostic d’entretiens avec les acteur-trice-s 
locaux-les. des enquêtes spécifiques peuvent par ailleurs être conduites 
en direction de la population, des partenaires, etc.
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les données quantitatives à rechercher en matière d’égalité sont notamment :

 / un nombre, un pourcentage ou/et une proportion de femmes et 
d’hommes (éventuellement par strate d’âge, par catégorie socio-profes-
sionnelle, par situation familiale, etc.) ;

 / un montant financier, un pourcentage ou/et une proportion d’un budget ;

 / un nombre, un pourcentage, ou une proportion d’heures.

les données qualitatives vont davantage concerner :

 / les actions déjà mises en œuvre par d’autres acteurs que la collectivité 
(par exemple associations, entreprises, autres collectivités etc.) ;

 / le type d’actions conduites : sont-elles spécifiques ou intégrées ?

 / les critères d’octroi ou d’attribution d’une aide, d’une subvention...

rappelons que l’article 1er de la loi du 4 août 2014 prévoit que les collectivités 
« veillent à l’évaluation de l’ensemble de leurs actions » en matière d’égalité 
femmes-hommes. le décret n° 2015-761 indique quant à lui que le « rapport 
comporte un bilan des actions conduites à cette fin dans la conception, la 
mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques de la commune ou 
du groupement ».

or, il est impossible d’évaluer une politique à l’aune de l’égalité sans 
définir quelques indicateurs sexués qui vont permettre de mesurer 
les progrès accomplis mais aussi de juger des effets en termes d’égalité 
femmes-hommes d’une action réputée neutre (voir page 41).
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quels indicateurs ? des exemPles dans deux chamPs des Politiques Publiques locales23
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données quantitatives :

Dispose-t-on de données sur :

 / Part des filles et des garçons dans les activités périscolaires 

 / Nombre et % de pères et de mères aux « rendez-vous parents »

quels constats ?

données qualitatives :

Quel type d’activité est proposé ?

la collectivité développe-t-elle des actions spécifiques sur l’égalité filles-garçons ? 

 / dans le cadre du Projet educatif local (Pel)  

 / financement de sensibilisation ou de formations sur les stéréotypes sexués  

 / conférences      

 / Prix de la vocation scientifique et technique des jeunes filles 

 / autres     

Si oui de quelle manière ? 

 / Soutien financier à des actions portées par des associations : quels montants ? 

 / Actions de la direction éducation : quelles actions, quelles enveloppes 
financières ? 

 / Autres (partenariat Etat, CG,…)  

23 tableau extrait 
de la grille d’au-
to-diagnostic égalité 
femmes-hommes 
réalisée par Perfégal 
et disponible dans 
centre hubertine 
auclert, Planifier, 
conduire, évaluer 
une politique locale 
d’égalité femmes-
hommes, 2016.
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données quantitatives : 

Dispose-t-on de données sur :

 / Taux d’activité des femmes 

 / Part des femmes et des hommes à temps partiel 

 / Répartition des Catégorie Socio Professionnelles (CSP) par sexe

 / Répartition par niveau de diplôme et par sexe

 / Taux de chômage des femmes et des hommes par âge  et par catégorie 

 / Taux de chômage des femmes et des hommes immigrés par âge et par catégorie 

 / Répartition par sexe des minima sociaux dont le RSA 

 / Taux de création d’entreprise par les femmes 

 / Part des femmes et des hommes dans les dispositifs d’insertion (ateliers CV, dé-
couverte des métiers

quels constats ? 

données qualitatives 

 / Est-ce que la collectivité soutient des associations ou conduit des actions en fa-
veur des personnes éloignées de l’emploi dont les femmes ? (PLIE, Mission locale, 
CIDF, etc.) 

 / Est-ce que la collectivité a mis en place ou soutenu des actions sur la mixité des 
métiers et la diversification des choix professionnels ? 

 / Est-ce que la collectivité informe les nouveaux arrivants sur les associations et les 
réseaux pouvant faciliter l’insertion sociale et professionnelle (lors notamment des 
journées d’accueil) ?

 / La collectivité conduit-elle une politique en faveur de l’entrepreneuriat ? Y a-t-il 
des actions qui visent notamment à développer l’entrepreneuriat féminin ?
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_
2. définir des 
orientations 
pluriannuelles : 
s’appuyer sur les 
expériences d’autres 
collectivités
_ 
le rapport « décrit les orientations pluriannuelles » en matière d’égalité pro-
fessionnelle et « fixe des orientations pluriannuelles et des programmes de 
nature à favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes ».

les politiques d’égalité femmes-hommes en france sont encore dans une 
phase de développement. si bien que les agent-e-s et les élu-e-s des col-
lectivités locales ne maîtrisent pas toujours les enjeux et les objectifs d’une 
telle politique. les chargé-e-s de mission qui portent cette politique se 
confrontent à différentes formes d’incompréhension. Par ailleurs, la fonction 
publique étant fondée sur des valeurs républicaines, notamment de neutrali-
té des agents et de traitement égalitaire des usagers et usagères, elle est sup-
posée vertueuse « par nature ». il est donc parfois difficile pour certain-e-s 
d’accepter de reconnaître que les collectivités reproduisent elles-mêmes, y 
compris dans leur fonction d’employeuse, un certain nombre d’inégalités 
entre les femmes et les hommes.
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Pour amorcer la mise en œuvre d’actions pour l’égalité femmes-hommes que 
la loi prescrit, il est donc nécessaire d’objectiver les inégalités locales entre 
femmes et hommes, d’où l’intérêt de l’inventaire et du diagnostic auxquels 
était consacrée la partie précédente.

mais une fois les inégalités documentées, quelles actions mettre en 
œuvre ? nous proposons ici de découvrir des pratiques inspirantes, 
des actions déjà mises en œuvre par des collectivités sur leur terri-
toire, et proposons des pistes d’actions par champs de compétence.

du diAgnoStiC Au PlAn d’ACtion

lors du diagnostic, l’analyse des données quantitatives et qualitatives permet 
de mesurer les inégalités femmes-hommes sur le territoire. le plan d’action 
permet de passer du constat aux pistes d’actions. or, au regard des résultats, 
certains thèmes ou sujets vont s’avérer plus pertinents à traiter que d’autres.

le travail sur la délimitation des champs d’actions, sur les axes prioritaires et 
les actions à mettre en œuvre peut suivre le questionnement suivant :

conseil ! au vu de l’importance du diagnostic, la collectivité peut 
envisager que la première année le plan d’action se concentre sur l’éla-
boration d’un diagnostic approfondi, pour aboutir en année 2 à un plan 
d’action étayé.
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des questions suscitées Par le diagnostic aux réPonses aPPortées Par le Plan d’action

quEStionS diAgnoStiC quEStion PouR lE PlAn 
d’ACtion

Analyse du 
contexte, 

de la situa-
tion locale

 / Quelle est la situation locale ? 
Est-elle comparable à la situation 
nationale, régionale et dépar-
tementale ? Si on constate des 
écarts, quelles sont les explications 
possibles ?

 / Où se concentrent les inégalités ? 
Où sont-elles les plus visibles ?

 / Sur quoi faudrait-il agir en 
priorité ? 

 / Quels sont les objectifs 
secondaires ?

Analyse des 
actions déjà 

réalisées

 / Est-ce que des actions dans le 
domaine de l’égalité femmes-
hommes ont déjà été réalisées ? Si 
oui, s’agit-il d’actions spécifiques 
ou intégrées ? 

 / Quel en est le bilan ? Qu’est-ce 
qui est satisfaisant ? Quelles sont 
les limites ? Qu’est-ce qui a réussi ?

 / Quelles sont les actions à 
renouveler, à valoriser, à en-
richir, à modifier ou ne pas 
reproduire ?

 / Quelles nouvelles actions 
pourraient être mises en place 
(notamment au regard de 
l’analyse du contexte) ?

Analyse des 
moyens

 / Quelle est la répartition des 
moyens ? Est-elle la même pour les 
femmes et les hommes ? Si non à 
quoi cela est-lié : Le montant des 
subventions directes, les équipe-
ments mis à disposition ? 

 / Comment atteindre un meil-
leur équilibre dans la réparti-
tion des moyens ?

Analyse de 
la culture 

des ac-
teur-trices

 / Quel est le degré de sensibilisa-
tion des acteurs à la question de 
l’égalité femmes-hommes ?

 / Qui peuvent être les acteurs fa-
cilitateurs ou résistants en matière 
d’égalité femmes-hommes ? 

 / Quelles actions de sensibili-
sation formation, de commu-
nication mettre en place pour 
favoriser l’extension d’une 
culture de l’égalité ?

 / Quel est le public prioritaire ?
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quEllE duRéE PouR lE PlAn d’ACtion ?

il s’agit de fixer un cadre temporel. le décret n°  2015-761 prévoit des 
« orientations pluriannuelles ». un plan d’action peut couvrir une période 
de trois à cinq ans, et être phasé, avec des actions réalisables à court et 
moyen terme. il est également envisageable de définir des orientations pour 
la durée restante du mandat, bien que cette solution puisse fragiliser le plan 
d’action en cas d’alternance politique. Par ailleurs, le plan d’action peut être 
révisé chaque année après le bilan des actions réalisées.

il convient, une fois le plan d’action terminé, d’en redéfinir un nouveau, 
après évaluation du précédent.

quEl PéRimètRE PouR lE PlAn d’ACtion ?

Les actions efficaces déjà mises en œuvre et relevant de l’égalité 
femmes-hommes devront être intégrées à ce plan d’action, dans une 
logique de valorisation de l’existant.

la mise en place d’actions sur l’égalité femmes-hommes dans un nombre de 
champs réduit permet aussi de mieux cerner les enjeux et de se concentrer 
sur la mise en œuvre pour ensuite diffuser la démarche en s’appuyant sur 
des résultats concrets.

quEllES Sont lES bonnES PRAtiquES ? lES ACtionS 
inSPiRAntES ?

même si les politiques locales d’égalité sont relativement novatrices et plutôt 
récentes, certaines bonnes pratiques peuvent cependant d’ores et déjà être 
identifiées.

conseil ! le plan d’actions peut être construit sur l’ensemble des 
champs de compétence de la collectivité, mais, il peut aussi être envi-
sagé, dans un premier temps, de le déployer sur quelques politiques 
publiques spécifiques et délimitées, impliquant seulement une part des 
acteur-trice-s. 
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le centre national de la fonction publique territoriale (cnfPt) s’est récem-
ment doté d’une offre nationale, avec des modules de sensibilisation tout 
public et des modules spécifiques (communication, ressources humaines, 
etc.) il est aussi possible de s’appuyer sur le tissu associatif local, riche de 
compétences et de compréhension des enjeux propres à chaque territoire.

en région Île-de-france, les collectivités pourront également se rapprocher 
du centre hubertine auclert.

La sensibilisation et la formation de tou-te-s les agent-e-s de la col-
lectivité est également une condition primordiale de réussite d’une 
politique d’égalité femmes-hommes. il s’agit de démontrer, en se basant 
sur des données objectives (statistiques et études), l’existence d’inégalités 
entre les femmes et les hommes dans tous les domaines de la société, et 
d’expliquer les enjeux et les objectifs d’une politique qui vise à les combattre. 
une telle action, qui permet de diffuser une culture de l’égalité, est prioritaire 
et devrait idéalement intervenir avant l’élaboration d’un plan d’action, ou 
bien comme première action de celui-ci, pour améliorer par la suite l’implica-
tion de toutes les parties prenantes.

c’est le choix qu’ont fait la Ville de rouen, rouen métropole, le département 
de seine-maritime et le conseil régional de haute-normandie, qui se sont 
associés au cnfPt afin de mutualiser une action de sensibilisation des enca-
drant-e-s à l’égalité et à la lutte contre les discriminations24.

cette expérience de formation en inter-collectivités s’était fixée des objectifs 
ambitieux notamment en termes de nombre d’agent-e-s formé-e-s et ne 
peut bien sûr pas être dupliquée à l’identique par toutes les collectivités. 
on pourra privilégier des formations en intra ; avec par exemple une ou des 
sensibilisations des directeur-trice-s puis par service/direction.

24 fiche-action 
extraite de centre 
hubertine auclert, 
Les politiques 
locales d’égalité en 
France, 2016.

conseil ! un plan de formation des agents est une première action 
facile et très efficace à mettre en œuvre pour initier une politique locale 
d’égalité.

conseil ! la formation des agents peut être mutualisée entre plusieurs 
collectivités.
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Zoom sur une action de sensibilisation

ContExtE

Collectivités : Ville de rouen, rouen métropole, conseil 
départemental de seine-maritime, conseil régional de haute-
normandie

Mise en œuvre (date) : septembre 2014 à juin 2015

dESCRiPtion dE 
l’ACtion

Diagnostic/problème identifié et objectifs : le but de cette action 
est de diffuser une culture de l’égalité commune aux encadrant-e-s 
de plusieurs collectivités associées dans la conduite de politiques 
publiques. 

Publics ciblés : équipes des ressources humaines, services de com-
munication, référent-e-s et chargé-e-s de mission égalité femmes-
hommes des collectivités concernées

Mise en œuvre / Actions : 

les chef-fe-s de services, encadrant-e-s et agent-e-s chargé-e-s de 
mission égalité bénéficient d’une demi-journée de sensibilisation.

les agent-e-s des services ressources humaines ou en charge de la 
communication reçoivent une journée de sensibilisation et de forma-
tion, qui leur donnera des clefs pour agir dans leur pratique profes-
sionnelle.

chaque groupe est composé d’agent-e-s des quatre collectivités.

ACtRiCES Et 
ACtEuRS

centre national de la fonction Publique territoriale (cnfPt) et les 
collectivités.

moyEnS
Humains : Prestataires privés.

Financiers : non renseigné

élémEntS dE 
Suivi Et d’évA-

luAtion

Résultats : cinquante-deux sessions de formation organisées.

835 agent-e-s formé-e-s soit 54 % des effectifs annoncés, dont 622 
encadrant-e-s, 190 agent-e-s des ressources humaines et 23 de la 
communication

degré de satisfaction globale des participants : 90 %  

degré d’utilité jugé à 70 %

Freins identifiés : la poursuite du projet est incertaine, suite à des 
changements politiques et institutionnels.
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deux publications récentes fournissent un répertoire assez large d’actions 
inspirantes :

 / Le rapport EGAliTER, du Haut conseil à l’égalité femmes-hommes 
(HCEfh), « Combattre maintenant les inégalités sexuées, sociales et terri-
toriales dans les quartiers politique de la ville et dans les territoires ruraux 
fragilisés », paru en 2014 : si elle se consacre à des territoires particu-
liers, cette publication propose 20 fiches-actions qui s’avèreront inspirantes 
pour tou-te-s25 ;

 / L’étude Les politiques locales d’égalité en France26, du Centre Hubertine 
Auclert, parue en 2016 passe en revue l’expérience d’une trentaine de 
collectivités de tous ordres en matière d’égalité femmes-hommes et pro-
pose des exemples d’action dans tous les champs des politiques publiques 
locales.

25 haut conseil 
à l’égalité entre 
les femmes et les 
hommes, Rapport 
EGAliTER, 2014.

26 centre huber-
tine auclert, Les 
politiques locales 
d’égalité en France, 
2016.
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le tableau suivant propose quelques pistes d’actions dans plusieurs champs d’intervention pos-
sibles27 :

objEt / 
ComPétEnCES

ExEmPlES d’ACtionS
(listes non-exhaustives)

égalité 
professionnelle28

(en interne à la 
collectivité)

 / travailler sur la mixité des métiers en s’appuyant sur la mobilité 
interne et une communication non stéréotypée sur les métiers.

 / travailler sur la dé-précarisation des emplois.

 / expérimenter sur certains sites, le travail en journée des agent-e-s 
d’entretien.

 / développer les mesures de soutien à la parentalité, encourager la 
prise du congé paternité.

éducation

 / Intégrer l’égalité filles-garçons dans le Plan Educatif Local (PEL) : 
prévoir des actions sur les relations filles-garçons, la mixité des ac-
tivités, conférence en direction des parents etc.

 / Former les agent-e-s et personnels travaillant auprès des enfants 
et de jeunes sur la lutte contre les stéréotypes sexués.

 / Travailler à l’aménagement des cours d’école pour favoriser un 
usage et des activités mixtes.

Prévention – Lutte 
contre les violences 
faites aux femmes

 / Former les personnels de la collectivité sur les violences faites aux 
femmes29. 

 / Soutenir financièrement les associations de lutte contre les vio-
lences faites aux femmes.

 / Soutenir financièrement les associations intervenant auprès de 
personnes prostituées.

 / Organiser ou soutenir les évènements à l’occasion du 25 no-
vembre, journée internationale pour l’élimination de la vio-
lence à l’égard des femmes : conférences, exposition, actions 
partenariales… 

 / Mettre à disposition des logements d’urgence pour les femmes 
victimes de violences.

 / Signer une convention de partenariat avec le procureur pour la 
mise en place des mesures d’éloignement du conjoint violent.
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Développement 
durable

 / Rappeler et intégrer les valeurs et objectifs d’égalité femmes-
hommes dans l’agenda 21.

 / Veiller à ce que certaines mesures ne renforcent pas l’inégalité 
femmes-hommes ou supposent des impacts différents : promotion 
de l’usage des couches lavables, réduction de l’éclairage public 
(conséquences possibles sur le sentiment d’insécurité), etc.

 / Lier les démarches du rapport sur la situation en matière d’égalité 
femmes-hommes et du rapport de développement durable (sans 
préjudice sur le contenu de chacun des deux).

espace public

 / Intégrer la question de l’égalité femmes-hommes lors de l’amé-
nagement de nouveaux quartiers ou des opérations de réhabilita-
tion de quartiers ou du centre-ville.

 / Promouvoir la réalisation de diagnostics en marchant type 
marches exploratoires (voir bibliographie) mixtes et non-mixtes.

 / En milieu urbain, renforcer le réseau de toilettes publiques.

Développement 
économique

 / Créer un prix pour les femmes entrepreneures.

 / Soutenir financièrement les projets accompagnant les femmes 
vers la création d’entreprise (notamment dans les quartiers 
prioritaires).

 / Soutenir, mettre à disposition des locaux, pour les associations de 
femmes cheffes d’entreprise, cadres…

 / Favoriser la mixité des métiers et l’élargissement des choix 
professionnels

insertion et emploi

 / Soutenir les associations conduisant des actions en faveur des 
personnes éloignées de l’emploi, dont les femmes.

 / Soutenir la mise en place de dispositifs d’insertion mixtes ou non-
mixtes, non-stéréotypés.

 / S’assurer de la répartition femmes-hommes parmi les bénéfi-
ciaires des actions.

 / Favoriser la mixité des formations.

 / Former les acteur-trice-s de l’insertion sur l’égalité femmes-
hommes et la lutte contre les stéréotypes sexistes.

 / Informer les nouveaux-elles arrivant-e-s sur le territoire sur les as-
sociations et réseaux pouvant faciliter l’insertion sociale et profes-
sionnelle (notamment lors des journées d’accueil si elles existent).
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dES outilS Et dES RESSouRCES PouR RédigER lE RAPPoRt

un modèlE dE tRAmE PouR lE RAPPoRt

le décret distingue la question de l’égalité professionnelle au sein de la col-
lectivité (volet interne) de l’intégration de l’égalité femmes-hommes aux po-
litiques publiques sur le territoire de la collectivité (volet externe).

les collectivités peuvent s’inspirer de la trame suivante, dont chaque partie 
reprend la même progression :

1. Égalité professionnelle dans la gestion des ressources humaines de la 
collectivité

 / analyse de la situation comparée des femmes et des hommes agent-e-s 
de la collectivité ;

 / bilan des actions menées et des ressources mobilisées en matière d’égali-
té professionnelle entre les femmes et les hommes ;

 / les orientations pluriannuelles en matière d’égalité professionnelle.

2. Égalité femmes-hommes dans les politiques publiques

 / analyse de la situation économique et sociale en matière d’inégalités 
entre les femmes et les hommes sur le territoire de la collectivité, à partir 
d’un diagnostic fondé sur les interventions relevant de sa compétence et 
sur les données des bénéficiaires de ses politiques ;

 / bilan des actions menées pour l’égalité dans la conception, la mise en 
œuvre et l’évaluation des politiques publiques de la collectivité et des res-
sources mobilisées à cet effet ;

 / les orientations pluriannuelles de ces actions.

il sera utile de joindre toutes les données statistiques (extraites du rapport de 
situation comparée, statistiques sexuées etc.) en annexe pour venir étayer le 
rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, 
qui se doit d’être avant tout analytique.
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29 ce qui est 
désormais une 

obligation légale 
pour une partie des 

professionnel-le-s 
des collectivités 

locales (article 51 
de la loi du 4 août 

2014, voir page 20).

28 Pour un inven-
taire plus complet 

des actions pouvant 
être mises en œuvre 

en matière d’éga-
lité professionnelle 
interne, se reporter 
à centre hubertine 

auclert, Égalité 
professionnelle : ré-
aliser un rapport de 
situation comparée, 

2016, pp. 45-47.

27  Pour une ver-
sion plus complète 
de ce tableau (da-

vantage de champs 
de compétences 
sont traités) voir 

centre hubertine 
auclert, Planifier, 
conduire, évaluer 

une politique locale 
d’égalité femmes-

hommes, pages 64 
à 69.
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un outil Pour Vérifier la conformité du raPPort aux attendus légaux

lE RAPPoRt SuR lA SituAtion En mA-
tièRE d’égAlité fEmmES-hommES 

ComPoRtE-t-il…

Si non, SE REPoRtER à…

… les données sur l’égalité professionnelles du 
« rapport de situation comparée » prévu par 
l’article 61 de la loi du 12 mars 2012 ?

sur la loi du 12 mars 2012, voir p. 13

Protocole d’accord du 8 mars 2013 
(liste d’indicateurs page 84) 

guide Égalité professionnelle : réaliser 
un rapport de situation comparée

… un bilan des actions menées et des orienta-
tions pluriannuelles en matière d’égalité profes-
sionnelle ?

Voir chapitre 2

guide Égalité professionnelle : réaliser 
un rapport de situation comparée

… une analyse de la situation économique et 
sociale en matière d’inégalités entre les femmes 
et les hommes dans la collectivité ou le grou-
pement, à partir d’un diagnostic fondé sur les 
interventions relevant de sa compétence et sur les 
données des bénéficiaires de ses politiques ?

Voir partie 2.2

guide Planifier, conduire et évaluer 
une politique locale d’égalité femmes-
hommes.

… un bilan des actions conduites pour l’égalité 
femmes-hommes, dans la conception, la mise en 
œuvre et l’évaluation des politiques publiques ?

Voir partie 2.2

guide Planifier, conduire et évaluer 
une politique locale d’égalité femmes-
hommes.

… et notamment le suivi de la mise en œuvre de 
la clause d’égalité dans les marchés publics ?

sur la loi du 4 août, voir p. 16

guide La budgétisation sensible au 
genre.

… un recensement des ressources consacrées à 
l’égalité entre femmes et hommes ?

Voir partie 2.2

guide La budgétisation sensible au genre.

… des orientations pluriannuelles et des pro-
grammes de nature à favoriser l’égalité entre les 
femmes et les hommes ?

Voir partie 2.3

guide Planifier, conduire et évaluer 
une politique locale d’égalité femmes-
hommes.

étude Les politiques locales d’égalité en 
France

PARTIE 2 / CommEnT élAboRER un RAPPoRT suR lA sITuATIon En mATIèRE d’égAlITé 
EnTRE lEs fEmmEs ET lEs hommEs ?



( 62 ) centre Hubertine auclert
Centre francilien de ressources pour l’égalité femmes-hommes

—
BiBlioGRaPHie



centre Hubertine auclert ( 63 ) 
Centre francilien de ressources pour l’égalité femmes-hommes

bIblIogRAPhIE

—
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généRAl

 / l. bereni, s. chauVin, a. Jaunait, a. reVillard, Introduction aux 
études sur le genre, de boeck, 2012.

 / i. clair, sociologies du genre, armand colin, 2012.

 / ministère des familles, de l’enfance et des droits des femmes, Les chiffres-
clés – l’essentiel, 2016.

 / ministère des familles, de l’enfance et des droits des femmes, Les chiffres-
clés – références, 2016 (à paraître).

PolitiquES PubliquES d’égAlité

 / centre hubertine auclert, Actes du colloque : lancement du réseau Terri-
toires Franciliens pour l’Égalité, 2013.

 / centre hubertine auclert, La budgétisation sensible au genre, 2015.

 / centre hubertine auclert, Les politiques locales d’égalité en France, 2016.

 / centre hubertine auclert, Planifi er, conduire et évaluer une politique lo-
cale d’égalité, 2014.

 / centre hubertine auclert, Pour convaincre du bien-fondé des politiques 
locales d’égalité : enjeux, concepts et cadre juridique, 2015.

Focus suR l’éGalitHÈque

Conçue et alimentée par le Centre Hubertine Auclert, l’égalithèque est une base de 
données qui recense et fournit des informations précises sur les outils développés 
dans le but de promouvoir une culture de l’égalité : guides, formations, expositions, 
ouvrages, affiches, vidéos, spectacles vivants, diaporama, quiz, etc.

De nombreuses études et documents sont disponibles en ligne.

Retrouvez l’égalithèque sur :
http://www.centre-hubertine-auclert.fr/egalitheque
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bIblIogRAPhIE

égAlité PRofESSionnEllE En intERnE

 / centre hubertine auclert, Égalité professionnelle : réaliser un rapport de 
situation comparée, 2016.

 / f. guegot, L’égalité professionnelle hommes-femmes dans la fonction 
publique, rapport parlementaire, 2011.

 / ministère de la réforme de l’état, de la décentralisation, et de la fonction 
publique, Protocole d’accord du 8 mars 2013 relatif à l’égalité profession-
nelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique, 2013.

 / référentiels de formation dgafP  : http://www.fonction-publique.
gouv.fr/files/files/publications/coll_outils_de_la_grh/referentiels-forma-
tion-egalite-pro.pdf

 / ministère de la réforme de l’état, de la décentralisation, et de la fonction 
publique, Circulaire du 8 juillet 2013 relative à la mise en œuvre du proto-
cole d’accord du 8 mars 2013, 2013.

gEnRE Et ESPACES PubliCS

 / m. lieber, Genre, violences et espaces publics – La vulnérabilité des 
femmes en question, Presses de la fondation nationale des sciences Poli-
tiques, 2008.

 / centre hubertine auclert, Les marches exploratoires pour lutter contre le 
sentiment d’insécurité des femmes dans l’espace public, rencontres thé-
matiques tfe, 2014

éduCAtion à l’égAlité

 / centre hubertine auclert, L’égalité filles-garçons dès le plus jeune âge : 
un enjeu des politiques petite enfance, 2014.

 / Y. raibaud, e. marueJouls, La mixité filles-garçons dans le loisir des 
jeunes, université bordeaux 3 ades cnrs, 2011.

violEnCES

 / élu-es contre les violences faites aux femmes (ecVf), Déconstruire les 
idées reçues / Quelques repères pour construire une politique publique 
contre les violences faites aux femmes, 2010.



centre Hubertine auclert ( 65 ) 
Centre francilien de ressources pour l’égalité femmes-hommes

bIblIogRAPhIE

tExtES dE loi

 / loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et 
à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la 
fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses 
dispositions relatives à la fonction publique.

 / loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine.

 / loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes 
et les hommes.
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centre Hubertine auclert ( 67 ) 
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1. Documents De référence

Article 61 de la loi du 4 août 2014

le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° après l’article l. 2311-1-1, il est inséré un article l. 2311-1-2 ainsi rédigé :

« art. l. 2311-1-2.-dans les communes de plus de 20 000 habitants, 
préalablement aux débats sur le projet de budget, le maire présente un 
rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes 
intéressant le fonctionnement de la commune, les politiques qu’elle mène sur 
son territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette 
situation. le contenu de ce rapport et les modalités de son élaboration sont 
fixés par décret. 

« ces dispositions sont applicables aux établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre regroupant plus de 20 000 habitants. » ;

2° le chapitre ier du titre ier du livre iii de la troisième partie est complété par 
un article l. 3311-3 ainsi rédigé : 

« art. l. 3311-3.-Préalablement aux débats sur le projet de budget, le 
président du conseil général présente un rapport sur la situation en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement du 
département, les politiques qu’il mène sur son territoire et les orientations et 
programmes de nature à améliorer cette situation. le contenu de ce rapport 
et les modalités de son élaboration sont fixés par décret. » ; 

3° l’article l. 4311-1-1 est ainsi rétabli : 

« art. l. 4311-1-1.-Préalablement aux débats sur le projet de budget, le 
président du conseil régional présente un rapport sur la situation en matière 
d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement de 
la région, les politiques qu’elle mène sur son territoire et les orientations et 
programmes de nature à améliorer cette situation. le contenu de ce rapport 
et les modalités de son élaboration sont fixés par décret. »
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Article 77 de la loi du 4 août 2014

i. - les 1° et 2° du ii et le iV de l’article 16, le 1° de l’article 17, les articles 23 
à 25, 33 à 36, 39 à 41, 44, 50 et 52 à 60 sont applicables dans les îles Wallis 
et futuna, en nouvelle-calédonie et en Polynésie française.

ii. - le i de l’article 26 et les articles 28 et 32 sont applicables dans les îles 
Wallis et futuna.

iii. - les articles 28, 32 et 61 sont applicables en Polynésie française.

iV. - les articles 45 à 49 sont applicables à saint-barthélemy et à saint-martin.

V. - les articles 23 à 25 et 56 sont applicables dans les terres australes et 
antarctiques françaises.

Vi. - dans les domaines relevant de sa compétence, l’etat met en œuvre la 
politique mentionnée à l’article 1er dans les îles Wallis et futuna, en nou-
velle-calédonie et en Polynésie française.

Vii. - l’article 81 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme 
de certaines professions judiciaires et juridiques est ainsi modifié :

1° au deuxième alinéa des iii, iV et V, la référence : « loi n° 2014-344 du 
17 mars 2014 relative à la consommation » est remplacée par la référence : 
« loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et 
les hommes » ;

2° après le deuxième alinéa des mêmes iii, iV et V, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :
« Pour l’application de l’article 7, le 5° du iii de l’article 18 de la loi n° 2005-
882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises est 
complété par les mots : “en vigueur localement”. »

Viii. - Pour l’application de l’article 58 de la présente loi dans les collectivités 
d’outre-mer relevant de l’article 74 de la constitution et en nouvelle-calédo-
nie, il y a lieu de lire : « représentant de l’etat dans la collectivité » au lieu de 
: « représentant de l’etat dans le département ».
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ix. - l’article 9-1 de la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 relative à la transpa-
rence financière de la vie politique est applicable en nouvelle-calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wallis et futuna dans sa version applicable 
à la date d’entrée en vigueur de l’article 60, de la présente loi.

x. - la formation prévue à l’article 21 de la loi n° 2010-769 du 9 juillet 2010 
relative aux violences faites spécifiquement aux femmes, aux violences au 
sein des couples et aux incidences de ces dernières sur les enfants est appli-
cable aux magistrats, fonctionnaires et personnels de justice, avocats, per-
sonnels de la police nationale et de la gendarmerie nationale, personnels des 
services de l’etat chargés de la délivrance des titres de séjour et personnels de 
l’office français de protection des réfugiés et apatrides dans les îles Wallis et 
futuna, en nouvelle-calédonie et en Polynésie française ainsi qu’aux agents 
des services pénitentiaires en nouvelle-calédonie et en Polynésie française.

xi. - l’ordonnance n° 2002-388 du 20 mars 2002 relative aux conditions d’en-
trée et de séjour des étrangers en nouvelle-calédonie est ainsi modifiée :

1° a l’avant-dernier alinéa de l’article 17, les mots : « la communauté de vie a 
été rompue à l’initiative de l’étranger à raison des violences conjugales qu’il a 
subies de la part de son conjoint » sont remplacés par les mots : « l’étranger 
a subi des violences conjugales de la part de son conjoint et que la commu-
nauté de vie a été rompue » ;

2° l’article 17-1 est ainsi modifié :

a) le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :

« elle est renouvelée pendant toute la durée de la procédure pénale, sous 
réserve que les conditions prévues pour sa délivrance continuent d’être 
satisfaites. » ;

b) au deuxième alinéa, les mots : « peut être délivrée » sont remplacés par les 
mots : « est délivrée de plein droit ».

3° l’article 17-4 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« le refus de délivrer la carte prévue au premier alinéa du présent article ne 
peut être motivé par la rupture de la vie commune. » ;

4° après le 8° de l’article 22, il est inséré un 9° ainsi rédigé :
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« 9° a l’étranger qui remplit les conditions prévues au deuxième alinéa de 
l’article 17-1 ; »

5° a la seconde phrase de l’article 23-1, les mots : « la communauté de vie 
a été rompue par le décès de l’un des conjoints ou à l’initiative de l’étranger 
en raison de violences conjugales qu’il a subies de la part de son conjoint » 
sont remplacés par les mots : « l’étranger a subi des violences conjugales de 
la part de son conjoint et que la communauté de vie a été rompue ou lorsque 
la communauté de vie a été rompue par le décès de l’un des conjoints ».

xii. - l’ordonnance n° 2000-372 du 26 avril 2000 relative aux conditions d’en-
trée et de séjour des étrangers en Polynésie française est ainsi modifiée :

1° a l’avant-dernier alinéa de l’article 17, les mots : « la communauté de vie a 
été rompue à l’initiative de l’étranger à raison des violences conjugales qu’il a 
subies de la part de son conjoint » sont remplacés par les mots : « l’étranger 
a subi des violences conjugales de la part de son conjoint et que la commu-
nauté de vie a été rompue » ;

2° l’article 17-1 est ainsi modifié :

a) le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :

« elle est renouvelée pendant toute la durée de la procédure pénale, sous 
réserve que les conditions prévues pour sa délivrance continuent d’être 
satisfaites. » ;

b) au deuxième alinéa, les mots : « peut être délivrée » sont remplacés par les 
mots : « est délivrée de plein droit » ;

3° l’article 17-4 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« le refus de délivrer la carte prévue au premier alinéa du présent article ne 
peut être motivé par la rupture de la vie commune. » ;

4° après le 12° de l’article 22, il est inséré un 13° ainsi rédigé :

« 13° a l’étranger qui remplit les conditions prévues au deuxième alinéa de 
l’article 17-1. » ;

5° a la seconde phrase de l’article 23-1, les mots : « la communauté de vie 
a été rompue par le décès de l’un des conjoints ou à l’initiative de l’étranger 
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en raison de violences conjugales qu’il a subies de la part de son conjoint » 
sont remplacés par les mots : « l’étranger a subi des violences conjugales de 
la part de son conjoint et que la communauté de vie a été rompue ou lorsque 
la communauté de vie a été rompue par le décès de l’un des conjoints ».

xiii. - l’ordonnance n° 2000-371 du 26 avril 2000 relative aux conditions 
d’entrée et de séjour des étrangers dans les îles Wallis et futuna est ainsi 
modifiée :

1° a l’avant-dernier alinéa de l’article 16, les mots : « la communauté de vie a 
été rompue à l’initiative de l’étranger à raison des violences conjugales qu’il a 
subies de la part de son conjoint » sont remplacés par les mots : « l’étranger 
a subi des violences conjugales de la part de son conjoint et que la commu-
nauté de vie a été rompue » ;

2° l’article 16-1 est ainsi modifié :

a) le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :

« elle est renouvelée pendant toute la durée de la procédure pénale, sous 
réserve que les conditions prévues pour sa délivrance continuent d’être 
satisfaites. » ;

b) au deuxième alinéa, les mots : « peut être délivrée » sont remplacés par les 
mots : « est délivrée de plein droit » ;

3° l’article 16-4 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« le refus de délivrer la carte prévue au premier alinéa du présent article ne 
peut être motivé par la rupture de la vie commune. » ;

4° après le 12° de l’article 20, il est inséré un 13° ainsi rédigé :

« 13° a l’étranger qui remplit les conditions prévues au deuxième alinéa de 
l’article 16-1. » ;

5° a la seconde phrase de l’article 21-1, les mots : « la communauté de vie 
a été rompue par le décès de l’un des conjoints ou à l’initiative de l’étranger 
en raison de violences conjugales qu’il a subies de la part de son conjoint » 
sont remplacés par les mots : « l’étranger a subi des violences conjugales de 
la part de son conjoint et que la communauté de vie a été rompue ou lorsque 
la communauté de vie a été rompue par le décès de l’un des conjoints ».
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xiV. - l’article 11 de l’ordonnance n° 77-1102 du 26 septembre 1977 portant 
extension et adaptation au département de saint-Pierre-et-miquelon de di-
verses dispositions relatives aux affaires sociales est ainsi modifié :

1° le 6° est ainsi modifié :

a) au premier alinéa, la référence : « l. 531-4 » est remplacée par la référence 
: « l. 531-4-1 » ;

b) le a est ainsi rédigé :

« a) au septième alinéa de l’article l. 531-1, les mots : “percevoir la prestation 
et le complément prévus aux 3° et 4°” sont remplacés par les mots :
“percevoir la prestation prévue au 3°” » ;

c) après le c, il est inséré un d ainsi rédigé :

« d) au début du second alinéa de l’article l. 531-4-1, les mots : “la région” 
sont remplacés par le mot : “saint-Pierre-et-miquelon” ; »

2° le second alinéa du a du 12° est ainsi modifié :

a) a la première phrase, les mots : « de l’allocation de base, du complément du 
libre choix d’activité de la prestation d’accueil du jeune enfant » sont remplacés 
par les mots : « de la prestation mentionnée à l’article l. 531-1 pour l’allocation 
de base et la prestation partagée d’éducation de l’enfant » ;

b) a la seconde phrase, les mots : « du complément de libre choix d’activité 
de la prestation d’accueil du jeune enfant » sont remplacés par les mots :
« de la prestation partagée d’éducation de l’enfant ».

xV. - le code du travail applicable à mayotte est ainsi modifié :

1° après le premier alinéa de l’article l. 132-12, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés :

« ces négociations quinquennales prennent en compte l’objectif d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes et de mixité des emplois.

« lorsqu’un écart moyen de rémunération entre les femmes et les hommes 
est constaté, les organisations liées par une convention de branche ou, à 
défaut, par des accords professionnels font de la réduction de cet écart une 
priorité.
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« a l’occasion de l’examen mentionné au premier alinéa, les critères 
d’évaluation retenus dans la définition des différents postes de travail sont 
analysés, afin d’identifier et de corriger ceux d’entre eux susceptibles d’induire 
des discriminations entre les femmes et les hommes et afin de garantir la prise 
en compte de l’ensemble des compétences des salariés. » ;

2° au d du 4° du i de l’article l. 133-2-1, le mot : « deuxième » est remplacé 
par le mot : « cinquième » ;

3° a la fin du second alinéa de l’article l. 140-6, les mots : « doivent être 
communs aux salariés des deux sexes » sont remplacés par les mots : « sont 
établis selon des règles qui assurent l’application du principe fixé à l’article l. 
140-2 » ;

4° l’article l. 711-2 est complété par un 11° ainsi rédigé :

« 11° les actions de promotion de la mixité dans les entreprises, de 
sensibilisation à la lutte contre les stéréotypes sexistes et pour l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes. » ;

5° après le premier alinéa de l’article l. 122-47-1, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« le conjoint salarié de la femme enceinte ou la personne salariée liée à elle 
par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle bénéficie 
également d’une autorisation d’absence pour se rendre à trois de ces 
examens médicaux obligatoires au maximum. » ;

6° l’article l. 442-8 est ainsi modifié :

a) a la deuxième phrase du premier alinéa, après le mot : « travail », sont 
insérés les mots : « , de sécurité et de santé au travail » ;

b) sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés :

« dans les entreprises de moins de trois cents salariés, le rapport mentionné 
au premier alinéa recoupe des données salariales en fonction de l’âge, du 
niveau de qualification et du sexe des salariés à postes équivalents, de façon 
à mesurer d’éventuels écarts dans le déroulement de carrière. il analyse les 
écarts de salaires et de déroulement de carrière en fonction de leur âge, 
de leur qualification et de leur ancienneté. il décrit l’évolution des taux de 
promotion respectifs des femmes et des hommes par métier dans l’entreprise.
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« dans les entreprises de trois cents salariés et plus, le rapport mentionné au 
premier alinéa analyse les écarts de salaires et les déroulements de carrières en 
fonction de leur âge, de leur qualification et de leur sexe. il décrit l’évolution 
des taux de promotion respectifs des femmes et des hommes par métier dans 
une même entreprise. » ;

7° après le deuxième alinéa de l’article l. 224-1, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« - quatre jours pour la conclusion d’un pacte civil de solidarité ; » 

8° le premier alinéa de l’article l. 132-12 est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

« lorsqu’elles portent sur des mesures salariales, la mise en œuvre des 
mesures de rattrapage mentionnées au sixième alinéa est suivie dans le cadre 
de la négociation annuelle obligatoire sur les salaires. » ;

9° le premier alinéa de l’article l. 053-5 est complété par les mots : « , d’y 
mettre un terme et de les sanctionner ».

xVi. - le b du 1° de l’article 42-1 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 
2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou pri-
vées non soumises au code des marchés publics est ainsi rédigé :

« b) au 2°, les références : “l. 1146-1, l. 8221-1, l. 8221-3, l. 8221-5, l. 
8231-1, l. 8241-1, l. 8251-1 et l. 8251-2 du code du travail” sont remplacées 
par les références : “l. 046-1, l. 124-1, l. 124-3, l. 312-1, l. 312-2 et l. 330-
5 du code du travail applicable à mayotte” ; ».

xVii. - l’ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de parte-
nariat est ainsi modifiée :

1° le 1° de l’article 29 est ainsi rédigé :

« 1° au b de l’article 4, les références : “l. 1146-1, l. 8221-1, l. 8221-3, l. 
8221-5, l. 8231-1, l. 8241-1, l. 8251-1 et l. 8251-2 du code du travail” sont 
remplacées par les références : “l. 046-1, l. 124-1, l. 124-3, l. 312-1, l. 312-
2 et l. 330-5 du code du travail applicable à mayotte” ; »

2° au troisième alinéa de l’article 29-1, après le mot : « articles », est insérée 
la référence : « l. 1146-1 » et la référence : « et l. 8251-1 » est remplacée 
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par les références : « , l. 8251-1 et l. 8251-2 ».

xViii. - le titre xi du livre ier de la septième partie du code général des collec-
tivités territoriales, tel qu’il résulte de l’article 2 de la loi n° 2011-884 du 27 
juillet 2011 relative aux collectivités territoriales de guyane et de martinique, 
est complété par un article l. 71-110-3 ainsi rédigé : 

« art. l. 71-110-3. - Préalablement aux débats sur le projet de budget, le 
président de l’assemblée de guyane présente un rapport sur la situation 
en matière d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant le 
fonctionnement de la collectivité territoriale de guyane, les politiques 
qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature 
à améliorer cette situation. le contenu de ce rapport et les modalités de son 
élaboration sont fixés par décret. » 

xix. - le titre x du livre ii de la septième partie du code général des collectivi-
tés territoriales, tel qu’il résulte de l’article 3 de la loi n° 2011-884 du 27 juillet 
2011 précitée, est complété par un article l. 72-100-3 ainsi rédigé : 

« art. l. 72-100-3. - Préalablement aux débats sur le projet de budget, le 
président du conseil exécutif de martinique présente un rapport sur la 
situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant 
le fonctionnement de la collectivité territoriale de martinique, les politiques 
qu’elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature 
à améliorer cette situation. le contenu de ce rapport et les modalités de son 
élaboration sont fixés par décret. » 

Décret n° 2015-761 du 24 juin 2015 relatif au rapport sur la situation 
en matière d’égalité entre les femmes et les hommes intéressant les 
collectivités territoriales

Publics concernés : collectivités territoriales et établissements publics de coo-
pération intercommunale (ePci) de plus de 20 000 habitants, ensemble de 
la population.

 objet : élaboration d’un rapport sur la situation en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes dans les collectivités territoriales, préalablement à la 
préparation de leur budget.

entrée en vigueur : les dispositions du présent décret s’appliquent aux bud-
gets présentés par ces collectivités territoriales et ePci de plus de 20 000 
habitants à compter du 1er janvier 2016 et, pour les régions issues de regrou-
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pements au titre de la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimi-
tation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant 
le calendrier électoral, à compter du 1er janvier 2017.

notice : en application de la charte européenne pour l’égalité des femmes 
et des hommes dans la vie locale et du protocole d’accord relatif à l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique du 
8 mars 2013, les articles 61 et 77 de la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle 
entre les femmes et les hommes prescrivent aux collectivités territoriales et 
aux ePci de plus de 20 000 habitants d’élaborer un rapport sur la situation en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes, préalablement aux débats 
sur le projet de budget. ce rapport concerne la situation en matière d’égalité 
intéressant le fonctionnement de la collectivité ainsi que les politiques qu’elle 
mène sur son territoire.

références : le décret est pris pour l’application des articles 61 et 77 de la loi 
n° 2014-873 du 4 août 2014. le code général des collectivités territoriales 
(partie réglementaire) modifié par le présent texte peut être consulté, dans 
sa version issue de cette modification, sur le site légifrance (http://www.le-
gifrance.gouv.fr).

 le Premier ministre,

sur le rapport de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des 
femmes, du ministre de l’intérieur et de la ministre de la décentralisation et 
de la fonction publique,

Vu la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire 
et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la 
fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dis-
positions relatives à la fonction publique, notamment son article 51 ;

Vu la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes 
et les hommes, notamment ses articles 61 et 77 ;

Vu l’avis du conseil supérieur de la fonction publique territoriale en date du 
27 mai 2015 ;

Vu l’avis du conseil national d’évaluation des normes en date du 4 juin 2015 ;

Vu la saisine du gouvernement de la Polynésie française en date du 11 mai 
2015,
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décrète : 

Article 1

le chapitre ier du titre ier du livre iii de la deuxième partie du code général des 
collectivités territoriales est complété par un article d. 2311-16 ainsi rédigé : 

« art. d. 2311-16. - i. - en application de l’article l. 2311-1-2, le maire ou 
le président de l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre présente respectivement au conseil municipal ou au conseil 
communautaire un rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre 
les femmes et les hommes sur son territoire.

« ii. - le rapport fait état de la politique de ressources humaines de la 
commune ou du groupement en matière d’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes. a cet effet, il reprend notamment les données du 
rapport, présenté en comité technique comme prévu à l’article 51 de la loi 
n° 2012-347 du 12 mars 2012, relatives au recrutement, à la formation, au 
temps de travail, à la promotion professionnelle, aux conditions de travail, à 
la rémunération et à l’articulation entre vie professionnelle et vie personnelle.

« le rapport comporte également un bilan des actions menées et des ressources 
mobilisées en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes et décrit les orientations pluriannuelles. ce bilan et ces orientations 
concernent notamment les rémunérations et les parcours professionnels, la 
promotion de la parité dans le cadre des actions de formation, la mixité dans 
les filières et les cadres d’emplois, l’articulation entre vie professionnelle et vie 
personnelle, la prévention de toutes les violences faites aux agents sur leur 
lieu de travail et la lutte contre toute forme de harcèlement.

« iii. - le rapport présente les politiques menées par la commune ou le 
groupement sur son territoire en faveur de l’égalité entre les femmes et 
les hommes, telles que définies à l’article 1er de la loi n° 2014-873 du 4 
août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes. il fixe des 
orientations pluriannuelles et des programmes de nature à favoriser l’égalité 
entre les femmes et les hommes.

« ce rapport comporte un bilan des actions conduites à cette fin dans la 
conception, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques de 
la commune ou du groupement. il présente notamment le suivi de la mise 
en œuvre de la clause d’égalité dans les marchés publics. il peut comporter 
également une analyse de la situation économique et sociale en matière 
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d’inégalités entre les femmes et les hommes dans la commune ou le 
groupement, à partir d’un diagnostic fondé sur les interventions relevant de 
sa compétence et sur les données des bénéficiaires de ses politiques.

« le rapport recense les ressources mobilisées à cet effet. » 

Article 2 

le chapitre ier du titre ier du livre iii de la troisième partie du même code est 
complété par un article d. 3311-9 ainsi rédigé : 

« art. d. 3311-9. - i. - en application de l’article l. 3311-3, le président du 
conseil départemental présente au conseil départemental un rapport annuel 
sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes dans le 
département.

« ii. - le rapport fait état de la politique de ressources humaines du 
département en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes. a cet effet, il reprend notamment les données du rapport, présenté 
en comité technique comme prévu à l’article 51 de la loi n° 2012-347 du 12 
mars 2012, relatives au recrutement, à la formation, au temps de travail, à la 
promotion professionnelle, aux conditions de travail, à la rémunération et à 
l’articulation entre vie professionnelle et vie personnelle.

« le rapport comporte également un bilan des actions menées et des ressources 
mobilisées en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes et décrit les orientations pluriannuelles. ce bilan et ces orientations 
concernent notamment les rémunérations et les parcours professionnels, la 
promotion de la parité dans le cadre des actions de formation, la mixité dans 
les filières et les cadres d’emplois, l’articulation entre vie professionnelle et vie 
personnelle, la prévention de toutes les violences faites aux agents sur leur 
lieu de travail et la lutte contre toute forme de harcèlement.

« iii. - le rapport présente les politiques menées par le département sur son 
territoire en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes, telles que 
définies à l’article 1er de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité 
réelle entre les femmes et les hommes. il fixe des orientations pluriannuelles 
et des programmes de nature à favoriser l’égalité entre les femmes et les 
hommes.

« ce rapport comporte un bilan des actions conduites à cette fin dans la 
conception, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques du 

AnnEXEs



centre Hubertine auclert ( 79 ) 
Centre francilien de ressources pour l’égalité femmes-hommes

département. il présente notamment le suivi de la mise en œuvre de la 
clause d’égalité dans les marchés publics. il peut comporter également une 
analyse de la situation économique et sociale en matière d’inégalités entre 
les femmes et les hommes dans le département, à partir d’un diagnostic 
fondé sur les interventions relevant de sa compétence et sur les données des 
bénéficiaires de ses politiques.

« le rapport recense les ressources mobilisées à cet effet. » 

Article 3 

le chapitre ier du titre ier du livre iii de la quatrième partie du code général 
des collectivités territoriales est complété par un article d. 4311-7 ainsi rédigé : 

« art. d. 4311-7. - i. - en application de l’article l. 4311-1-1, le président 
du conseil régional présente au conseil régional un rapport annuel sur la 
situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes dans la région.

« ii. - le rapport fait état de la politique de ressources humaines de la région 
en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. a cet 
effet, il reprend notamment les données du rapport, présenté en comité 
technique comme prévu à l’article 51 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012, 
relatives au recrutement, à la formation, au temps de travail, à la promotion 
professionnelle, aux conditions de travail, à la rémunération et à l’articulation 
entre vie professionnelle et vie personnelle.

« le rapport comporte également un bilan des actions menées et des ressources 
mobilisées en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes et décrit les orientations pluriannuelles. ce bilan et ces orientations 
concernent notamment les rémunérations et les parcours professionnels, la 
promotion de la parité dans le cadre des actions de formation, la mixité dans 
les filières et les cadres d’emplois, l’articulation entre vie professionnelle et vie 
personnelle, la prévention de toutes les violences faites aux agents sur leur 
lieu de travail et la lutte contre toute forme de harcèlement.

« iii. - le rapport présente les politiques menées par la région sur son territoire 
en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes, telles que définies 
à l’article 1er de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle 
entre les femmes et les hommes. il fixe des orientations pluriannuelles et des 
programmes de nature à favoriser l’égalité entre les femmes et les hommes.

« ce rapport comporte un bilan des actions conduites à cette fin dans la 
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conception, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques de 
la région. il présente notamment le suivi de la mise en œuvre de la clause 
d’égalité dans les marchés publics. il peut comporter également une analyse 
de la situation économique et sociale en matière d’inégalités entre les 
femmes et les hommes dans la région, à partir d’un diagnostic fondé sur les 
interventions relevant de sa compétence et sur les données des bénéficiaires 
de ses politiques.

« le rapport recense les ressources mobilisées à cet effet. » 

Article 4 

le titre xi du livre ier de la septième partie du même code est complété par 
un article d. 71-110-3 ainsi rédigé : 

« art. d. 71-110-3. - i. - en application de l’article l. 71-110-3, le président de 
l’assemblée de guyane présente à l’assemblée de guyane un rapport annuel sur la 
situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes dans la collectivité.

« ii. - le rapport fait état de la politique de ressources humaines de la 
collectivité en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes. a cet effet, il reprend notamment les données du rapport, présenté 
en comité technique comme prévu à l’article 51 de la loi n° 2012-347 du 12 
mars 2012, relatives au recrutement, à la formation, au temps de travail, à la 
promotion professionnelle, aux conditions de travail, à la rémunération et à 
l’articulation entre vie professionnelle et vie personnelle.

« le rapport comporte également un bilan des actions menées et des ressources 
mobilisées en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes et décrit les orientations pluriannuelles. ce bilan et ces orientations 
concernent notamment les rémunérations et les parcours professionnels, la 
promotion de la parité dans le cadre des actions de formation, la mixité dans 
les filières et les cadres d’emplois, l’articulation entre vie professionnelle et vie 
personnelle, la prévention de toutes les violences faites aux agents sur leur 
lieu de travail et la lutte contre toute forme de harcèlement.

« iii. - le rapport présente les politiques menées par la collectivité sur son 
territoire en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes, telles que 
définies à l’article 1er de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité 
réelle entre les femmes et les hommes. il fixe des orientations pluriannuelles 
et des programmes de nature à favoriser l’égalité entre les femmes et les 
hommes.
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« ce rapport comporte un bilan des actions conduites à cette fin dans la 
conception, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques de la 
collectivité. il présente notamment le suivi de la mise en œuvre de la clause 
d’égalité dans les marchés publics. il peut comporter également une analyse 
de la situation économique et sociale en matière d’inégalités entre les femmes 
et les hommes dans la collectivité, à partir d’un diagnostic fondé sur les 
interventions relevant de sa compétence et sur les données des bénéficiaires 
de ses politiques.

« le rapport recense les ressources mobilisées à cet effet. » 

Article 5 

le titre xi du livre ii de la septième partie du même code est complété par un 
article d. 72-100-3 ainsi rédigé : 

« art. d. 72-100-3. - i. - en application de l’article l. 72-100-3, le président 
du conseil exécutif de martinique présente à l’assemblée de martinique un 
rapport annuel sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les 
hommes dans la collectivité.

« ii. - le rapport fait état de la politique de ressources humaines de la 
collectivité en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes. a cet effet, il reprend notamment les données du rapport, présenté 
en comité technique comme prévu à l’article 51 de la loi n° 2012-347 du 12 
mars 2012, relatives au recrutement, à la formation, au temps de travail, à la 
promotion professionnelle, aux conditions de travail, à la rémunération et à 
l’articulation entre vie professionnelle et vie personnelle.

« le rapport comporte également un bilan des actions menées et des ressources 
mobilisées en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les 
hommes et décrit les orientations pluriannuelles. ce bilan et ces orientations 
concernent notamment les rémunérations et les parcours professionnels, la 
promotion de la parité dans le cadre des actions de formation, la mixité dans 
les filières et les cadres d’emplois, l’articulation entre vie professionnelle et vie 
personnelle, la prévention de toutes les violences faites aux agents sur leur 
lieu de travail et la lutte contre toute forme de harcèlement.

« iii. - le rapport présente les politiques menées par la collectivité sur son 
territoire en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes, telles que 
définies à l’article 1er de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité 
réelle entre les femmes et les hommes. il fixe des orientations pluriannuelles 
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et des programmes de nature à favoriser l’égalité entre les femmes et les 
hommes.

« ce rapport comporte un bilan des actions conduites à cette fin dans la 
conception, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques publiques de la 
collectivité. il présente notamment le suivi de la mise en œuvre de la clause 
d’égalité dans les marchés publics. il peut comporter également une analyse 
de la situation économique et sociale en matière d’inégalités entre les femmes 
et les hommes dans la collectivité, à partir d’un diagnostic fondé sur les 
interventions relevant de sa compétence et sur les données des bénéficiaires 
de ses politiques.

« le rapport recense les ressources mobilisées à cet effet. » 

Article 6 

l’article d. 2573-29 du chapitre iii du titre Vii du livre V de la deuxième partie 
du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :

1° après la référence d. 2311-14 sont insérés les mots : « et l’article d. 2311-
16 » ;

2° il est ajouté un V ainsi rédigé :

« V. - Pour l’application de l’article d. 2311-16, les deux premières phrases du 
ii sont remplacées par la phrase suivante :

« “le rapport fait état de la politique de ressources humaines de la commune 
ou du groupement en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes, notamment en ce qui concerne le recrutement, la formation, 
le temps de travail, la promotion professionnelle, les conditions de travail, la 
rémunération et l’articulation entre vie professionnelle et vie personnelle.” » 

Article 7 

les dispositions du présent décret s’appliquent aux budgets présentés à 
compter du 1er janvier 2016 pour les collectivités territoriales relevant des 
articles 1er à 6. toutefois, pour les régions issues des regroupements prévus 
au ii de l’article l. 4111-1 du code général des collectivités territoriales, dans 
sa version issue de l’article 1er de la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative 
à la délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et 
modifiant le calendrier électoral, les dispositions de l’article 3 s’appliquent 
aux budgets présentés à compter du 1er janvier 2017. 
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Article 8 

la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes, le 
ministre de l’intérieur, la ministre de la décentralisation et de la fonction pu-
blique, la ministre des outre-mer et la secrétaire d’etat chargée des droits 
des femmes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la république française. 

Article 51 de la loi du 12 mars 2012

chaque année est présenté devant les comités techniques prévus aux articles 
15 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 précitée, 33 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée, l. 315-13 du code de l’action sociale et des familles 
et l. 6144-4 du code de la santé publique, dans le cadre du bilan social, un 
rapport relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
comportant notamment des données relatives au recrutement, à la forma-
tion, au temps de travail, à la promotion professionnelle, aux conditions de 
travail, à la rémunération et à l’articulation entre activité professionnelle et 
vie personnelle.
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2. Liste D’inDicateurs pour L’égaLité professionneLLe interne proposée par 
Le protocoLe D’accorD Du 8 mars 2013

ChAmPS indiCAtEuRS

1. Conditions générales 
d’emploi 
a )effectifs

effectifs physiques et en etP (en etPr pour la fPh) des ti-
tulaires et non-titulaires et autres statuts : répartition par 
catégorie hiérarchique (a+, a, b, c) par Pcs et, pour les 
non- titulaires, par type de contrat.

Âge moyen et médian par statut, par catégorie 
hiérarchique (a+, a, b, c) et Pcs.

b) Durée et organisation  
du travail :

répartition des effectifs selon la durée du travail : temps 
complet, temps partiel, temps complet /non complet.

répartition des effectifs selon l’organisation du travail  : 
travail posté, travail de nuit, horaires variables, travail aty-
pique dont travail durant le week-end...

c) Compte épargne temps
nombre d’agent-e-s ayant ouvert un cet, nombre de 
jours stockés, nombre de jours utilisés.

d) embauches et les départs

répartition agent-e-s recruté-e-s selon le statut par type 
de recrutement (concours externe, interne, sans concours, 
mutation, embauche) et par catégorie hiérarchique (a+, 
a, b, c).

répartition des départs par catégorie hiérarchique (a+, 
a, b, c) et selon le statut par motif : retraite, démission, 
fin de contrat de travail à durée déterminée, inaptitude 
définitive, décès.

effectif d’agent-e-s titulaires dont la pension est entrée 
en paiement année x ; âge moyen de départ à la retraite 
(catégories sédentaires et actives).
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e) Positionnement

répartition des effectifs des emplois supérieurs et diri-
geants.

flux annuels de nominations aux emplois supérieurs et di-
rigeants (loi du 12 mars 2012).

répartition des candidat-e-s aux concours et examens 
professionnels (inscrits/présents/admissibles/admis).

f) Promotions :

répartition des agent-e-s promu-e-s/promouvables par 
grade et durée moyenne entre deux promotions

répartition des agent-e-s bénéficiant d’une promotion in-
terne par corps ou cadre d’emploi.

taux de mobilité géographique, catégorielle, statutaire et 
structurelle (inter-employeurs au sein du même versant).

Part des femmes dans la composition des jurys de concours 
et examens professionnels  ; part de présidentes de jurys 
de concours et examens professionnels.

2. Rémunérations

rémunérations nettes mensuelles moyennes par statut, 
par catégorie hiérarchique (a+, a, b, c) et par Pcs.

rémunérations par décile.

Part des primes et indemnités dans la rémunération glo-
bale par catégorie hiérarchique (a+, a, b, c).

3. Formation

nombre moyen de jours de formation statutaire (dont 
suite à promotion), professionnelle par catégorie hiérar-
chique (a+, a, b, c).

nombre d’agent-e-s bénéficiant de congés de formation 
professionnelle et promotionnelle.
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4. Conditions de travail

nombre d’accidents de travail au cours de l’année n (taux 
de fréquence des accidents du travail).

nombre de maladies professionnelles.

nombre d’allocations temporaires pour invalidité (ati).

5. Congés

nombre d’agent-e-s ayant pris un congé de paternité par 
catégorie hiérarchique  ; nombre de jours de congés de 
paternité pris par agent-e-s par catégorie hiérarchique par 
rapport au nombre de jours de congés théoriques.

nombre d’agent-e-s ayant pris des congés d’une durée 
égale ou supérieure à six mois : congé parental, adoption 
et autres congés liés à la famille ; mise en disponibilité par 
motif (accompagnement personnes en fin de vie ou en 
situation de dépendance, convenance personnelle) ; suivi 
des entretiens réalisés avant ou au retour de ces congés.

nombre et types d’actions menées pour accompagner 
l’agent-e partant en congé parental.

6. organisation du temps de 
travail dans l’entreprise

nombre de chartes du temps.

nombre d’agent-e-s à temps plein bénéficiant d’un travail 
à temps partiel à leur demande par catégorie hiérarchique 
(a+, a, b, c).

nombre d’agent-e-s à temps partiel bénéficiant d’un tra-
vail à temps plein à leur demande par catégorie hiérar-
chique (a+, a, b, c).

dépenses d’action sociale (en euros) pour garde d’enfants 
(cesu places en crèche, activités parascolaires, etc.)
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3. Liste Des participant-e-s au groupe De travaiL

 / Clémence ARMAND, Chargée de mission «Lutte contre les discrimina-
tions et Egalité femmes-hommes», Région Île-de-France ;

 / Laurence BOLNET, Adjointe à la cheffe du bureau de l’emploi territorial 
et de la protection sociale, direction générale des collectivités locales, mi-
nistère de l’Intérieur et ministère de l’Aménagement du territoire, de la 
ruralité et des collectivités territoriales ;

 / Isabelle BOSSON, Chargée de mission au bureau de l’emploi territorial et 
de la protection sociale, direction générale des collectivités locales, minis-
tère de l’Intérieur et ministère de l’Aménagement du territoire, de la rura-
lité et des collectivités territoriales ;

 / Véronique CALVAT, Chargée de mission Égalité professionnelle et 
lutte contre les discriminations dans la formation et l’emploi, Région 
Île-de-France ;

 / Paul DAULNY, Chargé de l’accompagnement des collectivités locales, 
Centre Hubertine Auclert ;

 / Françoise DAPHNIS, Responsable de l’observatoire de l’égalité, Conseil 
départemental du Val-de-Marne ;

 / Ambre ELHADAD, Chargée de mission droits des femmes, égalité et lutte 
contre les discriminations, Champigny-sur-Marne ;

 / Agnès JOSSELIN, Chargée de mission formation, service des droits des 
femmes, direction générale de la cohésion sociale, ministère des Familles, 
de l’Enfance et des Droits des femmes ;

 / Marianne LE ROUX, Chargée de mission égalité femmes-hommes, Région 
Rhône-Alpes ;

 / Christophe PARESCHI, Adjoint au chef de bureau de l’animation et de la 
veille, service des droits des femmes, direction générale de la cohésion so-
ciale, ministère des Familles, de l’Enfance et des Droits des femmes ;

 / Anne-Marie POULAIN, Chargée de mission égalité femmes-hommes, 
Conseil départemental de la Somme ;

 / Uzam SEBINWA, Responsable de service égalité et prévention des  discri-
minations, Métropole Rouen Normandie.
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règle de Proximité

nos publications intègrent « la règle de proximité » qui accorde en genre et en nombre 
l’adjectif, le participe passé et le verbe, avec le nom qui précède ou qui le suit immédia-
tement. exemple : « les hommes et les femmes sont belles ». cette règle grammaticale, 

utilisée jusqu’au xVie siècle, évite que « le masculin l’emporte sur le féminin » comme c’est 
le cas aujourd’hui. utiliser la règle de proximité permet donc de rétablir l’égalité entre les 

femmes et les hommes dans la langue et la grammaire.

ministère des familles, de l’enfance et des droits des femmes





«  Chaque collectivité et EPCI à fiscalité propre de plus
20 000 habitant-e-s présente dorénavant, chaque année, en 
amont des discussions budgétaires, un rapport sur la situation 
de l’égalité entre les femmes et les hommes à l’assemblée 
délibérante.

Certaines collectivités sont déjà rompues à l’exercice du 
diagnostic, de la prospective et de l’action en matière d’égalité 
entre les femmes et les hommes. D’autres vont découvrir un 
exercice nouveau.

Réalisé par le service des droits des femmes et de l’égalité 
entre les femmes et les hommes et le Centre Hubertine 
Auclert, ce guide est fait pour accompagner les collectivités 
dans la réalisation de leur rapport. »

www.centre-hubertine-auclert.fr
www.familles-enfance-droitsdesfemmes.gouv.fr


